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MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions recueillies par S. A. S. le Prince • Soti-
verain pour PCEuvre d'Assistance de S. A. S. la Pin-
cesse Charlotte en faveur des Prisonniers de Guerre : 

Quatre-vingt-quinîqème Liste : 

M. Melchiorre 25.000 frs. ; M. Berger r.000 frs. ; S. 
B. M. (54me don) ro.000 frs. ; ,Damier Club ro° frs. ; 
Anonyme 370 frs. ; Mrs. Brougham 3oo frs. ; M. Lanteri 
t 5o frs. 

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES-LOIS .* 

ORDONNANCE-LOI instituant une indemnité pour les 
salariés ayant chômé entre le 15 août et le r5 septem- 

bre 1944. 

Ne 398 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu la Loi no 278 du 2 octobre 1939 donnant déléga-

tion temporaire du Pouvoir Législatif ; 
Vu la Loi no 393 du 3 juillet 1944 renouvelant la 

délégation du Pouvoir-  Législatif donnée à l'Autorité 
Souveraine ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les employeurs occupant habituellement des ouvriers 
ou des employés dans une profession industrielle, com-
merciale ou libérale, qui, pendant la période comprise 

* Ces Ordonnances-Lois ont été promulguées à Pau-
eience du Tribunal Civil du 7 octobre t944.  

entre le 15 août 1944 et le 15 septembre suivant, ont 
par suites des circonstances cessé ou réduit leur activité, 
devront verser à leur personnel une indemnité ,égale au 
salaire que les ouvriers ou employés auraient perçu en 
période d'activité normale'. 	- 

Toutefois lesdits employés . ne pourront exiger' une 
indemnité supérieure au niontant des rémunérations 
correspondant à 3o jours de travail. 

_ART. 2. 
Lés dispositions de l'article précédent ne s'appliquent 

pas aux établissements Industriels, commerciaux ou 
professionnels qui auraient obtenu 'une' autorisation 
de fermeture provisoire. 

ART. 'S. 
Les dispositions de la présente Ordonnance-Ii ne 

porteront pas atteinte aux usagesoù accords particuliers 
qui assureraient des avantages plis grands aux ouvriers 
ou employés. 

La présente Ordonnancé-Loi sera promulguée et 
exécutée comme Loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais à Monacale six octobre mil neuf 
cent quarante-quatre. 	

LOUIS. 
Par le Prince: 

Le Ministre,Plénipoien'tiaire ',- 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

Le Gouvernement Princier qui entend réaliser •à Monaco un 
régime SoCial qui permette aux travailleurs non seulement 
d'accéder à un niveau de vie siMérieur à celui de la plupart des 
salariés, mais encore de collaborer avec les autres forces du pays 
pour ,en accrottre 	proSPérité, a décidé, depuis quelque 
temps déjà, d'instaurer le droit syndical en PrinCipanté. 

Mais l'indépendance de la Principauté, que le Gouvernement 
'provisoire de la République .Française a solennellement confir-
mée par l'organe du Commissaire de là République, pose des 
problèmes qui rendent nécessaires des consultations et des 
négociations que le Gouvernement monégasque a déjà entamées 
mais qui nécessiteront sans doute, à raison des difficultés 
actuelles de communication; encore quelque temps. 

D'autre part, la situation géographique et économique du 
pays soulève des questions délicates qu'il convient d'examiner 
avec soin et auxquelles il ne peut être répondu qu'en parfait 
accord avec le Gouvernement de la République et des organi-
sations syndicales intéressées. 

Ces études et ces échanges de vues demanderont des délais 
inévitables. 

D'autre part, la situation des travailleurs de la Principauté et 
la création des nouvelles institutions que le Gouvernement 
monégasque entend poursuivre sans relâche, nécessitent que 
la représentation ouvrière soit réalisée immédiatement. 

C'est pourquoi, en attendant l'accord définitif qui intervien-
dra, le Gouvernement monégasque a estimé qu'il importait de 
promulguer sans retard l'Ordonnance-Loi créant les syndicats 
ouvriers. 

Il sera possible, dans les textes qui suivront, d'appliquer les 
dispositions des accords à intervenir. 

ORDONNANCE-LOI autorisant la création de Syn-
dicats Professionnels. 

N. 399 	 LOUIS II 
PAR LA GRAŒ DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

vu la Loi no 278 du 2 octobre 1939, donnant délégation 
temporaire du Pouvoir Législatif; 

Vu la Loi no 393 du 3 juillet 1944, renouvelant la 
délégation du Pouvoir Législatif donnée à l'Autorité 
Souveraine; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les salariés monégasques et les salariés étrangers. 
régulièrement autorisés à travailler dans la Principauté 
peuvent s'affilier aux syndicats qui seront constitués,. 
entre eux dans lés formes et conditions ultérieurement 
réglées Par Ordonnances Souveraines. 

Des dispositions particulières régiront la situation des 
Fonctionnaires et Agents de l'Etat et de la Cômmune. 

CHAPITRE I 

De la formation des Syndicats. 

- ART. 2. 
Les salariés exerçant la même profession, des métiers 

similaires ou des professions connexes ne pourront se 
grouper qu'en un seul syndicat professionnel. 

Il est interdit à tout salarié de s'affilier, en même temps, 
à plusieurs syndicats différents. 

ART. 3. 
Le syndicat est constitué en vue de la représentation 

dé la profession, de-l'étude et de la défense des intérêt.,... 
économiqtles de la profesSion et de ses membres. 

ART. 4. 
Le syndicat est dirigé et administré par un Bureau 

élu, pour un an, à la majorité des voix, par les adhérents. 
Ce Bureau est composé : 

d'un Président, 
d'un Secrétaire, 
d'un Trésorier, 

et d'un nombre de conseillers variables suivant le nom- - 
bre d'adhérents. 

Né peuvent faire partie du Bureau que les adhérents 
des deux sexes âgés de vingt et un ans au moins, n'ayant 
encouru aucune condamnation à' une peine afflictive-
ou infamante;jouissant.de leurs droits civils. 

La majorité des membres du Bureau syndical devra 
être de nationalité monégasque ou française. 

ART. 5. 
Les femmes mariées peuvent, sans l'autorisation mari-

tale, adhérer à un syndicat professionnel et participer à 
sa direction et à son administration. 

Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent adhérer 
à un syndicat professionnel, sauf opposition de leur 
représentant légal. 	

ART. 6. 
Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat les 

personnes qui ont quitté leur profession, à condition 
qu'elle l'aient exercée au moins pendant cinq ans dans 
la Principauté et qu'elles y résident effectivement. 

ART. 7. 
Les statuts et les règlements des syndicats profes-

sionnels devront être soumis à l'approbation du Gouver-
nement. 

CHAPITRE II 

De la capacité civile des Syndicats. 

ART. 8. 
Les syndicats jouissent de la personnalité civile. Ils 

ont le droit d'ester en justice et d'acquérir sans autori-
sation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens, 
meubles ou immeubles nécessaires à leur fonctionnement.— 

ART. 9. 
Ils peuvent, devant toutes les juridictions, exercer 

tous les droits réservés à la partie civile relativement aux 
faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt 
collectif de la profession qu'ils représentent. 
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ART 10. 
Ils peuvent, sous réserve des autorisations adminis-

tratives prévues par les lois en vigueur, créer, adminis-
trer, subventionner des institutions de prévoyance, cours. 
et  publications intéressant le.métier ou la profession, 
coopératives d'achat ou institutions analogues. 

CHAPITRE III 
Union des Syndicats. 

ART. Il. 
Les syndicats constitués conformément aux prescrip-

tions de-  la présente Ordonnance-Loi sont groupés en 
-une fédération unique, qui prendra le nom de < Confédé-
ration Générale des Travailleurs de Monaco ». 

'Auri 12. 

- ,La Confédération Générale desTravailleurs,de Monaeb, 
est dirigée et ,administree - par un Bureau. Fédéral' élu:-  
pour un an, à la- majoritedes -voix, par les membres des 
Bureaux.  syndicaux - réunis en Conseil Fédéral des - Syn- 
dicats m onégasque.- 	• 

Le.Bureau Fédéral sera composé 
d'un Président; 
-d'un Secrétair'e Général, 

" d'un TrésOrier Général,;•, 
qui devront être de nationalité Monégasque.; 

- D'un'n.orri' bre ., variable .de ,Coriseilles qui potirront 
être, d'„Une nationalité .,atitre ,ques  la nationalité moné-
gasque, a' la condition que 'la majorité -‘de-S Conseillers 
soit de .n,ationalité ,monégasque, ou 'française, 

. Les inernbres- 	Bureau Fédérai devront remplir ies 
conditions, exigées au :deuxième. alinéa de l'article 4 'de:. 
la présente.OrdonnanCe-Loi , 	. 	 . 
_ La composition du Burca. u-Fé.déral, ainsi que pelle de 
chaque but 	syndical-, dev-ta être d'éclatée au Ministre 
d'Etat dans lés hnitIouts qui suivront là nomination on 
le renoilvelleinent des' I3œreatix. 

- ART,. 
La ConfédératiOn Générale des Travailleurs de Monaco', 

jouira des droits cO'nférea ant• syndicats professionnelS, 
parle Chapitre iI delà 'prés'ente' OrcionnaticeLoi. 	, 

• Aar. 14.,, 
- Des 0 rd:Ont-Mt:tes Souveraines determinerontleS rnoda 

lités d'application d€.  la présente Ordonnanees,Loi. — 

La présente ,Ordonnance-Lni sera' 'prOniulgaiée et, 
exécutée COMine Loi dé F.Etat...' 

• Fait en Notre Palais à MonacO,le sur 'octobre Mil neuf 
cent quarante"-quatre. . 

LOUIS:. 
Par le Prince.: 

Le Ministre plénipotentiaire 
Sécréta ire d'Etat, 

H. MAURAN. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N° 2.907 	 LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.5o8 du ler juillet 

1941, constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents 
et Employés de l'Ordre Administratif ; 

Vu Notre Ordonnance no 2.537 du 22 octobre 1941, 
conférant l'honorariat à M. Lunel Armand-Joseph, ancien 
Professeur de Philosophie'au Lycée de Monaco; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Notre Ordonnance no 2.537 du 22 octobre 1941 sus-
visée, est abrogée, M. Lunel étant ,réintégré dans ses 
fonctions, à compter du ler octobre 1944. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, dé la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois octobre mil 
neuf cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

2.9o8 	 LOUIS H 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DÉ MONACO 
Vu l'Ordonnance Souveraine du -25 septembre 

relative au Lycée de Monaco; 	- 

Avons Ordonné et Ordonnons: 
Mlle Médecin Marie-Joséphine-Jacqueline, est nommée 

Institutrice au Lycée de Monaco (lime classe), en rempla-
cement de Mile Gagneroy, atteinte par la limite d'âge. 

Cette nomination prendra effet à compter du ict octo-

bre 1944. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, cha-
cun en ce qui le -concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois oCtobre mil - 
neuf cènt quarante-quatre. 

LOUIS.' 
-Par le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secretaire d'Etat, 
, H. MAURAN. 

N. 2:9e9 

Ordonnance Souveraine -en-  date iu 4 octobre 1944 
rejetant un. pourvoi en révision contre un Arrêt de la 
Gour d'Appel. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE -SOUVERAIN DE MONACO 
Avons Ordonné 'et Ordonnons 

Sont nommés Officiers cle l'Ordre dé Saint-Charles : 
MM. le- Chef de Bataillon Jean Giraudet, Représen-

tant à :Monaco du Commissaire Régional' de la 
- République FrançaiSe 
le Chef d'Escadrons jean Colonna de Giovellina, 

Commandant des Troupes françaises stationnées 
dans la Principauté. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services.  
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et., le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont Chargés, chacun en ce „ 
gni le cOncerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la,présente Ordonnance. . 

Donné en Notre Palais à Monac.o, le neuf octobre 
mil neuf cent quarante:Li:mue. 

LOUIS. 
Par' le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAuRAN.-  

N. 2.913 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Aitons Ordonné et Ordonnons : 

Sont nonnnés dans l'Ordre' cre Saint-Charles : 
Grand-Officier e 

M. le Général de Division Georges -René Chadebec de 
Lavalade, Commandant la XVMe Région Mili-
taire à Marseille ; 

Commandeur 
M. le Colonel Michel Malaguti, faisant fonction de 

Général-Adjoint au Général Commandant la 
XVme Région Militaire à Marseille; 

Chevalier 
M le Capitaine Léon de La Montagne, Officier d'Ordon-

nance du Général Commandant la XVme Région 
Militaire à Marseille. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné én Notre Palais à Monaco, le onzè octobre mil 
neuf cent quarante-quatre. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Vu l'Ordonnance-Loi no 309 du 21 janvier 1941 créant un 
Service du Ravitaillement Général ; 

Vu L'Arrêté Ministériel du 20 septembre -1944 portant nomi-
nation (hi Directeur du Ravitaillement Général ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4- 
octobre 1944 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Notre Arrêté -Ministériel du 20 septembre 1944, sus-visé, 
est abrogé. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement,- le quatre ontobre 

'mil neuf cent quarante-quatre. 
P.ie Ministre d'État, 

Le Conseiller de Gouvernemen 	i., 
P. BLAPICRY. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la cir-
culation et la consommation 'des produits ; 

Vu l'Ordonnatice-Loi no 344 du 29 mai '1942 modifiant les 
Ordonnance-Lois nos .36'7 et 308,des 10 t 	1 janvier 1941 ;' 

Vu l'Ordorinanée4mi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Nu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant 
dont-lancé-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; , 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 réglementant la 
vente et là consommation des combustibles solides ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 juin 1943 instituant la nou-
velle carte de charbon 1943-1944 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du i9 août 1944 fixant les attributions 
de combustibles ponrile mois d'août 1944 ; 

VU délibération du. Conseil de Gouvernement du 5-octobre 
1944 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER • 

A partir du 10 octobre 1944, les coupons no 9 des cartes de 
charbon cuisine (cOuleur verte) sont validés ; ils pourront être 
servis paries négociants jusqu'au 10 novembre 1944. 

ART. 2. 
- Le'coupon nc,  9 de la catie de charbon,  Caisine donne droit 

à l'achat chez lc négociant; 'de cinquante (50) kgs de charbon 
(anthracite ou coke). 

Tout titre d'anquisition de clarboin coupon ou autorisation 
d'achat donnera: droit, en ans, à l'acquisition d'une quantité-de 
" petit bois" ou de bois d'allumage égale à dix pour cent du 
montant du titre. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers -  de Gouvernement pour lés. Travaux 

Publiés et pour l'intérieur Sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq octobre 
Mil neuf cent quarante-quatre. 

P. le Ministre d'État : 
Le Conseiller de Gouvernement p. i., 

P. BLANCHY 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 7 octobre 1944, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 386 du 23 mai 1944 concernant la 
Caisse Autonome Mutuelle des Retraites du Personnel de la 
Compagniedes Autobus de Monaco; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 sep-
tembre 1944; 

Arrêtons : 

- § I. — Admistration de la Caisse des Retraites. 
Organisation et Fonctionnement. 

ARTICLE PREMIER. 

Les Membres du Conseil d'Administration désignés par 
Nous ou par la Compagnie, conformément à l'article 3 de 
l'Ordonnance-Loi no 386 du 23 mai 1944 sont nommés Pour 
quatre années. 

En cas de vacance par démission ou décès, il sera procédé 
aux nouvelles désignations nécessaires pour la période res-
tant à courir jusqu'au prochain renouvellement du Conseil. 

MIT. 2. 
Les représentants du personnel élus conformément à l'arti-

cle 3 de l'Ordonnance-Loi no 386 -et dans les conditions fixées 
par les articles 11 à 22 du présent Arrêté sont également dé-
signés pour quatre années. Ils sont rééligibles. 

En cas de vacance par démission ou décès, il sera procédé 
à une nouvelle élection dans les deux mois qui suivront la 
démission ou le décès. Dans ce cas, le mandat des nouveaux 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les prix.; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
1910, 	complétant et codifiant la législation sur la production, la cir- 

culation et la consommation des produits ; 
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délégués ne sera valable que pour la période reStant à courir 
jusqu'au prochain renouvellement du Conseil. 

ART. 3. 
Le Conseil d'Administration se réunira, sur la convocation 

'de son Président, aussi souvent que l'Administration de la 
Caisse l'exigera. 

Les convocations seront envoyées trois jours au moins avant 
celui de la séance. 	' 

ART. 4. 
Dès qu'il aura été procédé aux désignations et aux élections 

prévues par la 'Loi, le Conseil d'Administration, réuni comme 
il est dit 'a l'article 3 ci-dessus; procédera à l'élection d'un 
Vice-président et d'un Secrétaire. 

ART. 5. 
Le.  Conseil d'administration ne pourra valablement délibé-

rer que si la moitié des membres assiste à la séance._ 
Néanmoins, après une seconde con'vècation indiquant que 

le quorum n'à pas été atteint, les délibérations seront vala-
bles quel que soit le nombre des membres présents. 

En cas de partage, la voix du Président sera prépondé-
rante. 

ART. 6. 
Les procès-verbaux des délibérations seront signés par le 

Président et par le Secrétaire. . 
Les' -extraits de ces procès-verbaux seront délivrés sous 

les mêmes signatures. 
Une copie du procès-verbal de chaque délibération, certi-

fiée conforme par le Secrétaire, devra être adressée au Secte-
taire Général du' Ministère d'Etat, dans les dix jours qui 
,suivront celui of-Celle aura été prise. 

ART. 7. -  
Tout membre. du Conseil d'Administration, qui sans ex-

cuse reconnue valable par le Président, aura manqué trois 
séances consécutives sera -considéré, comme démissionnaire. 

ART. 14 
Tout agent se prétendant indûment omis -  pourra réclamer 

son inscription et tout électeur inscrit pourra demander l'ins-
cription d'un électeur indûment omis ou la radiation d'un 
agent indiiment.inscrit. 

Les demandes en inscription ou en radiation devro t être 
adressées, huit jours au moins avant la date fixée pour l'élec-
tion, au Conseil d'A(tministration qui statuera définitivement-
dans les cinq jours de la demande. 

La décision du Conseil sera notifiée de suite : 
10 — Au Ministre d'Etat, 
20 — Aux demandeurs, 
30 — Au DireCteur de la Compagnie Pi fera opérer, 

sans délai, s'il y a lieu, les rectifications né-
cessaires' sur la liste électorale.-  

Pour le premier scrutin, les demandes devront être adres-
sées au Conseiller de Gouvernement pour les Finances, qui 
statuera dans le niême délai. 

ART. 15 
Le vote s'effectuera par la remise ou l'envoi soit au siège 

de la Compagnie soit au lieu désigné par elle, au jour fixé 
par l'Arrêté prévu à l'article 11 ci-dessus et dans les condi-
tions qui seront déterminées par un ordre de service Porté 
à la connaissance du personnel par voie d'affichage, qua-
rante-huit heures au moins avant l'élection, d'un bulletin 
place sèus une double enveloppe. - 

La première enveloppe contiendra le bulletin de vote et 
ne devra comporte)» aucun signe ,extéTieur ; la seconde men -
Donnera les nom et prénoms de l'électeur, ainsi que son 
grade ou emploi et devra être revêtue de sa signature. 

Les enveloppes, intérieures et extérieures, devront être 
d'un modèle uniforme ; elles devront être mises à là, dispo-
sition des électeurs par les soins de la Compagnie trois jours 
au moins avant la date fixée pour l'élection, à raison d'une 
enveloppe de chaque espèce par éleeteur. 

ART. 16 
Chaque électeur disposera de deux suffrages. 

ART. 1.7 
'Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés en 

sus des deux premiers. 
Le même nom répété ne comptera que pour une unité. 

B  Le dépouillement du 'scrutl 8  n. 1anra lieu soit au siège de la 
Compagnie, soit au lieu désigné par elle à l'heure fixée par 
l'Arrêté prévu à l'article 11 ci-dessus. 

Le bureau . de dépouillement sera composé d'un fonction-
naire désigné, par le Ministre d'Etat, Président, et des deux 
agents électeurs les plus - âgés présents au moment du dé-
pouillement, asSesseurs.  

Le local où s'opérera le dépouillement devra être accessible 
à tous les agents qui ne seront pas retenus par leur service. 

A R T . 19 
Seront seuls 'éligibles les' agents affiliés à la Caisse de 

Retraites, âgés de vingt-cinq ans accomplis,- jouissant de leurs 
droits civils et politiques et occupant, depuis cinq ans au 
moins, à la date de l'éleCtion un emploi du cadre permanent. 

Nul ne pourra être proclamé élu au premier tour de seru-
tin s'il n'a obtenu un nombre de voix égal au moins au 
quart des électeurs inscrits. 

En cas d'égalité de suffrages, l'élection sera acquise au 
candidat le plus âgé. 

_ 	ART. 24. 
La Commission de réforme est composée de la manière sui-

vante : 
Deux membres idont un suppléant) désigné par Arrêté 

Ministériel pour présider la Commission ; 
Deux représentants de l'Exploitant (dont un suppléant) 

désignés par ledit exploitant ; 
Trois représentants du Personnel (dont deux suppléants) élus 

parmi les agents affiliés à la Caisse Autonome Mutuelle ; 
Deux médecins assermentés (dont un suppléant) désignés par 

Arrêté Ministériel. 
Les membres suppléants ne sont. appelés à siéger que lors-

que les membres titulaires se trouvent empêchés valablement 
d'assister à une séance. 

Toutefois, le médecin suppléant remplace le médecin titu-
laire quand celui-ci est médecin traitant de l'agent dont la 
Commission doit examiner le cas. 

ART. 25. 
Les représentants du Personnel sont élus pour quatre ans. 

Ils peuvent être réélus 'à l'expiration de leur mandat. 
Un Arrêté thi Ministre d'Etat fixera la date du scrutin. 
Le vote a lieu par correspondance et au scrutin de liste. Les 

élections auront lieu dans les conditions fixées par les articles 
11 à 22 du présent Arrêté. 

L'agent qui réunit le plus grand nombre de suffrages est 
proclamé délégué titulaire ; les deux agents qui viennent 
ensuite sont proclamés délégués suppléants; 

Nul ne peut être proclamé élu au- premier tour de scrutin 
s'il n'a réuni un nombre 'de voix supérieur à la moitié du 
nombre des suffrages exprimés, déduction faite des bulletins 
blancs eu nuls et au quart des électeurs inscrits. La majorité 
relative suffit au second tour. En cas d'égalité du nombre des 
voix obtenues par deux candidats, la préférence est donnée au* 
plus âgé. 	» 

Les délégués suppléants sont, appelés à remplacer les délé-
gués titulaires danstl'ordre des voix qu'ils ont obtenues. 

Cessent de plein' droit d'être délégués les -agents qui pillent 
le réseau, pour quelque cause que ce soit. 

ART. 26. 
La Commission est saisie par une requête de l'intéressé ou 

de l'exploitant, adressée au Président de la Commission de 
réforme et faisant cofinaître la nature de la maladie, des bles-
sures ou des infirmités qui la motivent. 

Si la requête est présentée par l'intéressé, elle est obligatoi-
rement accompagnée d'Un certificat de son Médecin traitant, 
constatant l'impossibilité pour l'agent de continuer son service. 
Elle est renvoyée par le Président de la Commission de réfoline, 
pour instruction, à l'exploitant qui, dans un délai de quinze 
jours, doit fournir tons renseignements utiles. Le Président de 
la Commission, donne, en Même temps, connaissance de la 
requête au médecin assermenté membre de la Commission, 
aux fins d'examen de l'intéressé et- de rapport écrit dans un 
délai déterminé. 

Si la requête émane de l'exploitant, le Président de la Com-
mission en donne connaissance au médecin assermenté aux 
fins indiquées ci-dessus. 

En possession du rapport du médecin assermenté, le Pré-
skient convoque la Commission, ainsi que l'intéressé._ Ce 
dernier peut Comparaître devant la Commission ou, à sa dili-
gence et à ses frais, s'y faire représenter ou se faire assister par 
un médecin de son choix. Un délai. minimum de huit jours 
doit s'écouler entre la date des avis de convocations et la date 
de la réunion de la Commission de réforme. 

S'il y a désaccord entre le médecin assermenté et le médecin 
traitant, la Commission' peut appeler devant elle un troisième 
médecin, à titre d'expert. 

ART. 27. 
Les décisions de la Commission admettant ou rejetant la 

demande de mise à la réforme sont prises à la majorité des 
voix des membres présents. En cas d'égalité, la voix du Prési-
dent est prépondérante. 

La Commission ne peut valablement délibérer que si trois 
membres au moins, dont un médecin assermenté, sont pré-
sents. Chaque décision est notifiée par le Président à l'agent, 
à l'exploitant et si l'agent est réformé-, à la Caisse Autonome 
Mutuelle. 

ART. 28. 
Les réunions de la Commission de réforme ont lieu, en prin-

cipe, tous les trois mois. Elles donnent lieu à l'établissement 
de procès-verbaux transcrits sur un registre et signés par le 
Président, le Secrétaire et le médecin assermenté. 

ART. 29. 
Les fonctions de membre de la Commission de réforme sont 

gratuites. 	
ART« 30. 

Le médecin assermenté et le médecin expert reçoivent, à 
'occasion des examens prescrits par l'article 4, une rétribution 

dont le taux est fixé par une décision du Conseil d'Adminis-
- n de la Caisse Autonome. 

ART. 8. 
Le Président du Conseil d'Administration assurera l'exé-

cution des décisions du Conseil ; il représentera la Caisse 
en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

ART. 9. 
En cas d'infraction aux règles de comptabilité ou s'il se 

produit d'autres irrégularités dans la gestion de la Caisse, 
la dissolution du Conseil d'Administration pourra être pro- 
noncée par Arrêté du Ministre d'Etat. 

Le Conseil d'Administration sera être préalablement mis 
en demeure de fournir des explications dans un délai dé- 
terminé. 

Il sera procédé aux désignations et élections nécessaires 
dans les deux mois à compter de la date de l'Arrêté pro- 
nonçant la dissolution. 

Jusqu'à l'installation du nouveau Conseil, les pouvoirs du 
Conseil d'Administration,  seront exercés par un délégué pro- 
visoire désigné par Arrêté du Ministre d'Etat. 

§ H. — Election des Représentants du Personnel 

ART. 10. 
L'Election des représentants du personnel de la Compa-

gnie au Conseil d'Administration aura lieu conformément 
aux dispositions des articles 11 à 22 inclusivement du pré- 
sent Arrêté. 

ART: 11. 
Un Arrêté du Ministre d'Etat fixera la date du scrutin et 

éventuellement les conditions dans lesquelles il aura lieu 
ainsi que toutes dispositions utiles au sujet des dites élec- 
tions. 

L'Arrêté sera publié au Journal de Monaco vingt jours au 
moins avant la date fixée pour l'élection. 

Une copie conforme en sera transmise, dans les quarante-
huit heures de cette publication, au Directeur de la Com-
pagnie des Autobus de Monaco ..pour être affichée, dès sa 
réception, au lien habituel d'affichage des avis destinés au 
personnel ; il sera rendu compte sans délai de l'exécution 
de cette prescription. 

ART. 12. 
Pourront seuls prendre part au vote les agents affiliés ou 

remplissant les 'conditions pour être affiliés à la Caisse de 
Retraites, conformément aux dispositions de l'article 7 de 
l'Ordonnance-Loi no 386 du 23 mai 1944, à la date de 
l'Arrêté prévu à l'article 11. ci-dessus. 

La liste sera établie par la Compagnie et portée par elle à 
la connaissance du personnel, comme il est dit au même arti-
cle il ci-dessus, dans les cinq jours qui suivront la réception 
de l'Arrêté fixant la date du scrutin ; une copie, signée du 
Directeur de la Compagnie, en sera dans le même délai, 
adressée au Ministre d'Etat. 

ART". 13. 
La liste des électeurs devra mentionner, pour chacun d'eux, 

leurs nom et prénoms, la date de leur naissance, celle de leur 
entrée dans un emploi du cadre permanent de la Compagnie 
et leur grade ou emploi. 

ART. 20 
Le résultat du scrutin sera affiché à la porte du local où 

sera effectué le dépouillemens, dès la fin de cette opération. 
ART. 21 

Les opérations de dépouillement feront l'objet d'un pro-
cès-verbal en triple exemplaire signé par le Président du 
Bureau et les deux assesseurs. 

L'un des exemplaires sera adressé dans le plus bref délai 
au Ministre d'Etat ; le second sera remis au Directeur de 
la Compagnie ; le troisième sera conservé dans les archives 
du Conseil d'Administration. 

ART. 22 
Tout agent inscrit sur la liste électorale jouira d'un délai 

de dix jours pleins, à partir de l'affichage du résultat du scru- 
in, pour adresser au Ministre d'Etat une réclamation contre 

les opérations électorales ; il lui sera, s'il le demande, délivré 
récépissé de sa réclamation. 

Il sera statué sur les réclamations par le Ministre d'Etat, en 
Conseil de Gouvernement, dans les dix jours qui en suivront 
le dépôt au Secrétariat Général du Ministère d'Etat. 

§ HI. — Commission de Réforme 
ART. 23. 

Il est institué une Commission de réforme chargée de sta-
tuer, aux fins indiquées par les articles 2i et 22 de l'Ordon-
nance-Loi no 386 du 23 mai 1944, sur l'impossibilité dans 
laquelle se trouve un agent du réseau des Autobus de Monaco 

e continuer son service par suite de maladie, blessures ou 
infirmités. 
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Les frais ainsi occasionnés sont supportés par l'agent inté-
ressé, lorsque la Commission de réforme a été saisie à sa 
requête, si cette Commission ne prononce pas sa mise à la 
réforme. 

Ils le sont par l'exploitant, lorsque la Commission a été 
saisie à sa requête, si celle-ci n'était pas accompagnée d'un 
certificat médical ou si la Commission ne prononce pas la 
mise à la réforme. 

Dans tous les autres cas, ils sont à la charge de la Caisse 
Autonome. 

§ IV. — Election des Représentants à la Commission 
' de Réforme 

ART. 31. 
Une -copie de la liste des électeurs, établie conformément 

aux articles 12 et 13 du présent Arrêté, devra être adressée dans 
les cinq jours qui suivront la réception de l'Arrêté fixant la date 
du scrutin au Président du Conseil d'Administration. 

ART. 32. 
Un indre de service, porte à la cormaissa,nce du personnel 

par voie d'affichage, quarante-huit heures au moins avant' 
l'élection, déterminera les conditions dans lequelles devra être 
effectuée la remise ou l'envoi au siège de la Compagnie des 
enveloppes contenant lès bulletins de vote. 

ART. 33. 
Le scrutin sera dépouillé le jour même, à 16 heures, au 

siège de la Compagnie. Le Bureau de dépouillement sera com-
posé du Conseiller de Gouvenement pour les Finances ou de 
bon Délégué et des deux agents électeurs les plus âgés présents 
au moment du dépouillement. 

ART. 34. 
Le bulletins contestés devront être joints à l'exemplaire du 

procès-verbal qui nous sera adressé, conformément à l'article 
21 du présent Arrêté. 

ART. 35. 
Si! y a lieu de pi 	à un second tour de scrutin, le vote 

aura lieu dans les inêtnes conditions que celles prévues ci-
dessus et huit jours après le premier tour de scrutin. 

Au second tour, les candidats ayant obtenu la majorité rela-
tive devront être proclamés élu, quel que soit,  le nombre des 
votants. 

ART . 36. 
Mt le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

-chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernernent, le six octobre 
mil neuf cent quarante-quatre. 

P. le Ministre d Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement p. i,, 

, P. Baaricire. 

Nous, Ministre dE'tat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308-du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 17 juin 1944, fixant le prix du lait 

eoncentré et du lait en poudre ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 28 septembre 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 7 octo- 

bre 1944. 

Arrêtons : 
RTICLE PREMIER. 

L'article 2 de l'Arrêté Ministériel du 17-juin 1944, susvisé, 
fixant le prix du lait concentré et du lait en poudre, est modifié 
et complété comme suit : 

PRIX DE VENTE 
au 

LAIT CONCENTRÉ 	grossiste 
franco gare 	 au 

	

destina- 	au 	consom- 

	

taire - 	détaillant 	mateur 

Lait concentré sucré, franco gare, 
taxes comprises (aluminium) 
boîte 400 grs 	  

Frs 

628 

Frs 

678 

Frs 

16.80 

Lait concentre non sucré, franco 
gare, 	taxes 	comprises 	(fer 
blanc) boite de 450 gits 	 346 374.80 9.20 

Aluminium 	  442 - 477.80 11.70 

Les majorations autorisées pour livraisons des poudrés de 
lait infantiles en boites aluminium sont les suivantes : 

Frs 
1) Boites de 350 grammes 	 1.70 
2) Boites de 500 grammes 	 2.85 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept octobre 
mil neuf cent quarante-quatre. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement p. i. 

P. BLANCRY. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 10 octobre 1944. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Les bourses d'études à l'étranger sont réservées aux enfants, 
jeunes gens et jeunes files qui ne trouvent pas, dans la Prie- 

pautée  un enseignement équivalent ou identique à celui qu'ils 
'désirent recevoir dans une Écale ou Faculté étrangère. 

-Pour obtenir une bourse, le candidat doit réaliser les-con- 
ditions ci-après 	• 

1ot être de nationalité monégasque ;" 
ou être-  né de parents fonctionnaires;' - en -activité ou en 

retraite, mais domiciliés, dans la -Print:ipauté ; • 
ou : être orphelin de parents fonctiannaires qui ont été au 

service de la Principauté pendait au Moins trois ans, 
et n'avoir pas cessé d'y_ être domicilié ; 

ou : être file -d'étrangers domicilies dans là Principauté 
depuis, vingt-ans-au .iii'iins ; 

. 2e tablir-  qu'il est physiquement capable de faire les études 
. qu'il se propose d'entreprendre; 	• 

. .30 appartenir à unt famille dont les ressources sont recolla 
fitiejnauffisante 	 't 	. t  , 

40 être reconnu intellectuellement apte à recevoir avec fruit 
l'enseignement de l'établissement dont it désire suivre 
les cours et remplir les cOnditioris d'admission dans cet 
établissement. 	 ' 

ta "dereande, rédigée sur timbre par l'intéressé s'il est 
majeur ou par le chef de famille si l'interesé est mineur, doit 
être adressée au Ministère d'Etat avant le ler novembre, der-
nier délai. Elle doit doriner les indications suivantes : 

10 -nom et prénoms d'il candidat ; 
20 date et lieu de naissance ; 
30  les éttides qifil a faites ; 
4e l'Éteole ou Facilité pour laquelle il demande la bnurse ; 
50 la dinée de la scolarité complète „ 
60 les nietifs sur leSquéls s'appuie la requête (profession, 

situation de fortune, charges clé famille, services ren-
dus, nombre d'enfants) ; 

'70 la signature et l'adresse. 
Cette demande doit être ac,compagn e.des pièces suiaantes : 
le acte de naisSance du candidat ; 
20 certificat de nationalité ; 
30 certificat Médical ;. 
4o diplôme dont la posseasion est exigée par l'Ecole peur 

laquelle la bourse est sollicitée ; 
50 certificat dé bonnes vie ét moeurs ; 
60'prospectus à jour de l'Ecolé donnant le prograrnme dés 

études, leur durée, les conditions d'admission et le taux 
frais scolaires ; 

' 70 un état de renseignements conforme au modèle déposé au 
Gouvernement Princier (ce document sera fourni aux 
intéressés, sur leur demande, au Ministère d'Etat). 

Les, candidats, déjà titulaires d'une bourse d'étndes à l'étran-
ger, 'et dont les études ne sorit pas terminées, sont tenus d'en 
demander le renouvellement dans le même délai, par requête 
rédigée sur timbre accompagnée : 

10 d'un certificat d'inscripiion à l'école dont ils suivent les 
cours ; 

20-  d'un certificat scolaire, établi par l'autorité cempétente, 
faisant connaître les résultats obtenus l'année précé-
dente (notes et places obtenues, appréciations des pro-
fesseurs sur la conduite, le travail et les progrès). 

Les candidats qui comptent suivre les cours par correspon-
dance sont invités à le préciser dans leur demande sous peine 
du retrait éventuel de la bourse obtenue. 

En suite à l'avis paru au Journal de Monaco du 3 février 
194e, relatif à la vacance d'un emploi de Garçon de Bureau 
au Ministère d'Etat (Département des Finances) le Secrétaire 
Général du Ministère d'Etat fait appel aux candidats de natio-
nalité monégasque et à ceux appartenant à d'autres nationalités. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 
Etre âgés de 25 ana au moins et 50 ans au plus. 
Présenter des qualités absolues de probité, de moralité, de 

tenue et de discrétion. 
Avoir des aptitudes physiques ,suffisantes' pour remplir les 

fonctions qui lui seront dévolues. 
Posséder au minimun une bonne instruction primaire. 
Les demandes devront être accompagnées des pièces sui-

vantes : 
Certificat de nationalité. 
Acte de naissance. 
Extrait du casier judiciaire. 
Certificat de bonnes vie et moeurs. 
Certificat médical attestant que le candidat est indemne de 

de toute affection tuberculeuse. 
Le traitement afférent audit emploi va de 27.000 francs à 

34.500 francs majoré, s'il y a lieu, des indennités pour charge 
de famille. 

Les candidats à cette fonction sont invités à adresser leur 
demande au Secrétariat Général du Ministère d'Etat, dans un 
délai de 20 jours à compter de la publication du présent avis. 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
DE S. A. S. MONSEIGNEUR LE PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

UTILITÉ PUBLIQUE 
Extrait publié en conformité des articles 19 et suivants de l'Ordon-

nance Souveraine du 21 avril 1911 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

• Suivant acte administratif en date à Monaco du vingt-
septembre mil neuf cent quarante-quatre. 

M. Nicolas-Félix MONOT et Mate Marthe-Marie-Claudine 
LÉGER, sans profession, demeurant villa Noêlle, avenue 
de BuenosAyres, à Nice-Cimiez, 

A vendu au Domaine Public de l'Etat, représenté par 
M. Jean-Maurice CROVETTO, Docteur en' Droit, Admi-
nistrateur des Domaines, demeurant à Monaco, 

Les 48/1.000ree d'une parcelle de terrait) en nature de tee-
rasse, sise au-devant d'un immeuble dénommé « Palais du 
Midi ti boulevard du jardin Exotique, à Monaco, d'une super-
ficie totale de 72-mètres carrés 99 décimètres carrés, cadas-
trée- section B, n0 428 et confrontant clans' son ensemble, 
à -l'este' la propriété Jalberte à l'ouest la rue Malbouequeta, 
au' sud : le boulevard , du Jardin Exotique - et au nord : 
le eurplue de l'immeubleen co-propriét « Palais du Midi ». 

Ledit immeuble -reconnu nécessaire à l'élargissement 
du - boulevard- du jardin Exotique, à Monaco, ainsi qu'il 
résulte de-  l'OrdonnanceLoi dru, 19> novembre 1942 - et de" 
l'Ordonnance Souveraine du 21 avril 1943. 

Cette vente a . été faite' moyennant-le prix principal de,  
qiiatorie mille , sept cent-  quatre _francs 
quarante' centimes, ci 	  14 704 frs 40--  

L'un des originaux du dit, acte a été déposé aujourd'hui 
même au bureau des - Hypothecjues .  de, al onaeo pour être' 
transcrit. 

Les personnes ayant- sur l'initneuble Vendit des privile-
geS, h-ypetheques conventionnelles; judiciaires ou légales,. 
,sont invitées' à les faire inscrire •ati dit bureau dans un,  
.délai cle quinze joure,.à défaut de quoi- ledit immeuble- en 
sera 'définitivement affranchi ; quant aux personnes qui 
auraient, exercer des actions „réelles -relativement à ce» 
même 'immeuble, elles .sont egalement prévenues qu'à 
l'expiration du délai de quinzaine sus indiqué, l'indemnité' 
d'expropriation sera payée conformément à la Loi .s'il 
n'existe - aucun obstacle-  au paiement. 

Monaeo, lei? octobre 1944,- • 

,12Adininistra' tenr des .  Domaines, 
l'tOVETTO. 

PARQUET GENERAL DE MONACO 

(Exécution de l'article 381 du Code 'de Procédure Pénale)',  

Suivant exploit de Pisaarello; huissier, en, date -du - 26,  
septembre 1944, enregistré, le nommé : Jean UBERTAL, 
né à Varese (Italie), le 14 avril I895, ayant demeure à 
Monaco, actuellement sans (lomicile ni résidence connus, 
a été cité à comparaître personnellement, le mardi 7 novem-
bre 1944, à 9 heures du matin, devant lé Trihunal Correc-
tionnel de Monaco, sous la prévention d'abus de confiance a 
— délit prévu et réprimé  par l'article 406 du Code Pénal.. 

Poiir extrait : 	' 
P.' le PrOcureur Général, 

J. DE MONSSIGN'AT, Premier Substitut. 

PARQUET GENERAL DE MONACO 

(Exécution de l'article 381 du Code de Procédure Pénale> 

Suivant exploit de PiSsarello, huiSsier, en date du 26 
septembre 1941-, enregistré, le nommé : Marius BESSONE,• 
né le 2 juillet 1,909 à Varazze (Italie), ayant demeuré à. 
Monte-Carlo, actuellement sains domicile ni résidence' 
'connus, a été cité à comparaître personnellement, le mardi 
14 novembre 1944, à 9 heures du matin, devant le Tribunal 
Correetionnel de Monaco, sous la prévention de trafic de 
titres de rationnement contrefaits; — délit prévu et réprimé' 
par les articles 'tee (paragraphe B-30 et 40) et '2 de l'Ordon-
nance-Loi no 345 du 29 ,mai 1942 ; 13, 14, 16 et 17 de" 
l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941. 

Pour extrait : 
P. le Procureur Général, 

J. de MONSEIGNAT, premier Substitut. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Apport en Société de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte en brevet c par Me Settimo, 
notaire à alonaco, soussigné, le 10 mai 1944, contenant les-
Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite Entreprise 
Générale des Travaux Publics, Maritimes et Particuliers-
Michel Fontana, M. Michel FONTANA, entrepreneur de-
travaux publics. demeurant à Monaco, 14, rue des Agaves, 
a apporté à ladite Société le fonds de commerce d'entre-
prise de travaux publics et particuliers sis à Monaco, 3-, 
avenue de la Gare. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
Notaire, dans les dix joues de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 octobre 1944. 
(Signé 0 A. &IMMO. 
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Etutk. de Me Louis AURÉGLIA 

Doc. t eu r cii (1 roi t, nota ire 
2, Boulevard des Moillins, Moute-Oarlo. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
dite 

CONSORTIUM INTERNATIONAL Dt FILM 
Ai_ Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par la l'Ordonnance-Loi n° 3429, du 11 mars 1912 
et par l'Article 3 de l'Arrêté de S. E'xe. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco du 27 septembre 1941. 

I. 	Aux termes de deux actes reçus en brevet par Me Louis 
Auréglia, docteur en droit, notaire à Monaco, les 27 avili 
et 12 juillet 1944, il a été établi ciimme suit les Statuts de la 
dite Société : 

STATUTS 

.TITRE I. 
Formation. — Objet. — Dénomination. 

Siège. -- Durée. 
ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de toutes celles qui viendraient à 
être créées ultérieurement, une Société.Anonyme qui 
sera régie par les Lois en vigueur dans la Principauté 
de Monaco sur les Sociétés Anonymes et par les 
présents Statuts. 

ART. 2. 
La Société .a pour objet : 

, 

	

	à) La production, ,l'acquisitien,- la distribution, 
l'eXploitation. de tous films cinématographiques;  dans 
la. Principauté de Monaco ,et- à l'étranger, et 'de tous 
élé-ments- ,eXtta--cinématograpbiques- s'y rapportant., 
ainsi que l'importation et l'exporta' tion de films et de 

..productions cinématographiques, 
b)" Toutes, opérations , mobilières, immobilières, 

-,financières, _ industrielles, ainsi que toutes partici
pations se rattachant directement ou indirectement à 
l'objet-ci-dessus.spécifié. 

La Sociétéprend là dénomination de,: CO,NS,OR-
'11113 rINTERNATIONAeDIT FILM 

. 	. 
 

Ce titi Poprra être modifié par décision del' "Ass-em-. 
;Liée Générale 'extraordinaire des -actionnahas, sur la 

propesitieur du Conseil d'AdMinistration. . 

Atm 4. 
Le siège social est fixé à Manaeo, 5, avenue de la 

Gare._ 	 • 
-Il peut être transféré -en tout •autre endroit de la 

Principauté, parsimplé décision du Conseil d:Admi- 
nistration:. 	 • 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix. 

neuf ans à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
'Prorogation prévus par les présents Statuts. 

TITRE II, 
Capital social. — Actions. 

-ART. G. 
Le capital social est fixé à un million de francs et 

divisé en mille actions de mille francs chacune, les-
quelles devront être souscrites et entièrement libérées 
en numéraire avant la constitution définitive de la 
Société. 

ART. 7. 
Le capital social pourra être augmenté ou réduit 

en une ou plusieurs fois, en vertu de décisions de 
l'Assemblée Générale extraordinaire approuvées par 
Arrêté Ministériel. 

En cas d'augmentation du capital par l'émission 
d'actions payables en numéraire, les propriétaires des 
actions antérieurement émises auront, sauf décision 
contraire de l'Assemblée Générale des actionnaires, 
un droit de préférence -  à. la souscription des actions 
nouvelles. 

ART. 8. 
Le montant des actions à souscrire est payable 

soit au siège social, soit à tout autre endroit désigne 
à cet effet. 

ART. 9, 
Les actions entièrement libérées sont nornin 

cu au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premieres années 

d'exercice, toutes les actions seront obligatoirement 
nominatives. Une modification des Statuts sera tau-
jo irs nécessaire pour les mettre au porteur. 

es titres sont extraits de registres à souches, nu-
mérotés, frappés du timbre de la Société et revêtus 

de la signature de deux administrateurs, dont_ l'une" 
peut être imprimée ou apposée au moyend'une griffe. 

Ils peuvent cependant, -à la volonté du Conseil 
d'Administration, être délivrés sous forme de certifi-
cats de dépôt effectué 'dans la caisse sociale, soumis 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

ART. 10. 
Pendant le délai de • trois ans prévu à l'article pré-

cédent, la cession- des actions ne pourra s'effectuer, 
même au profit d'une personne déjà actionnaire, 
qu'avec l'autorisation du Conseil d'Administration. 
En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder une 
on plusieurs de ses actions, sera tenu d'en faire, 
par lettre recommandée, la déclaration au Président 
du Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix 
de la cession ainsi que les nom, prénoms, profession. 
nationalité et domicile du:Cessionnaire. 

Dans le mois de cette 'déelaration, le Conseil d'Ad-
minisiration statuera surTacceptation ou le refus du 
transfert. En cas de refus, .il sera tenu de substituer 
,au .cessionnaire,-évincé, .t.the personne physique ou 
morale qui se portera acquéreur à un prix qui ne 
pourra, pendant- le premier exercice, être inférieur à 
la valeur nominale de l'action etqui, pour- le-s exerci-
ces suivants, aura été fixé -chaque année par l'Assem-
blée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration 
sera inopérante, et le CofiSeil Sera tenu, à la requête 
du cédant ou du ce.ssiounaire, proposé, de tranférer 
sur ses registres,-  les. titteS'annotn de ce dernier.' 

,Les dispositions qui -précèdent sont applicables à., 
toutes les cessions mêmes-  réSultant d'Une, adjudica-
tion, publique, d'une donation ou de dispositions 
-testamentaires, in-ais elleS, ne' s'appliquent, pas . aux 
- metations -par- décès au profit d'héritiers naturels.:  

ART, -11.- - 	. 
:Les actions sont indiVisiblee-  à l'égard de la Société 

qui ne reConnaît'qu'un seul -Ptopriétaire.pour chaque 
action.._ 	 , . . 

Les ptopriétaires indivis sont tenus -de se faire 
représenter auprès de 'la Société par un -seul d'entre 
-eux, considéré par -elle camine Seul propriétaire 

• • Aurr. 12. 
Les actionnaires .ne sont .engagés et ne sont res-

ponsables que jusqu'à concurrence du montant des 
actions' qu'ils' possèdent. 	• - 

,Les--droits,,eLobligations...attilehés aux/ectioes--suie- - 
vent le titre -dans quelque,nrain 

Là propriété d'une actioia emporte_ de- Plein droit' 
adhésion aiix Statuts de la Société -et aux décisions 
-des4ssemblées ,Générales:des actionnaires. 
—Les 'héritierS où, -créanciers d un actionnaire ne 

peuvent, sous' quelque 'prétexte que ce soit, requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la 
Société, ni s'immiseer en -aucune niaiaière dans les 
actes - de son administration; ils doivent, 'Pour l'exer-
Ciée de leurs droits, 's'en rapporter aux inventaires 
spéciaux et aux décisions de-l'Assemblée Générale. 

ART. -13. 
Chaque actien donne droit à une part de propriété 

dans l'actif social proportionnellement au domlare des 
actions émises et à une part_ dans les bénéfices sociaux. 

Les-dividendes des actions sont valablement payés 
au porteur du titre pour les actions nominatives et au 
porteur du coupon pour les actions au porteur. 

TITRE-.III. 

Administration de la Société. 
ART. 14. 

La Société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration composé de qtiatre membres au moins, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale. 

ART. '15. 
Chaque administrateur doit, pendant toute la durée 

de son mandat, être pi opriétaire de vingt-cinq actions. 
Ces actions sont affectées en totalité à la garantie 

de tous les actes de la gestion, même de Ceux qui sont 
exclusivement personnels à l'un des administrateurs. 

Elles sont nominatives, inaliénables é-1 doivent être 
'frappées d'un timbre indiquant leur inaliénabilité. 
Elles restent déposées dans la caisse sociale jus-
qu'après la réunion de l'Assemblée Générale qui 
approuve les comptes du Conseil d'Administration. 

ART. 16. 
La durée des fonctions des administrateurs est de', 

quatre ans. 
Toutefois, le premier Conseil restera en fonction 

usqu'à l'Assernblée Générale ordinaire qui se réunira 
après l'expiration du quatrième exercice ; le Conseil 
sera renouvelé enentier à cette Assemblée. 

A partir de cette époque, le Conseil se renouvellera 
par moitié tous les deux ans. 

Pour la première application de cette disposition. 
les deux premiers membres sortants seront désignés  

par le sort et ensuite le reuouvellement se fera par 
ordre d'ancienneté. 

Les membres sortant sont rééligibles. 
En cas de vacances par suite de décès, de démis-

sions ou pour tout autre cause, et si le nombre des 
administrateurs est réduit à quatre, le Conseil a la 
faculté de se compléter provisoirement, s'il le juge 
utile ; dans ce cas, la nomination des membres pro-
visoires doit être confirmée par la plus prochaine 
Assemblée Générale. 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est pas expiré, ne resté en 
fonctions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient 
expirer les fonctions de son prédécesseur: 

Dans le cas où - le nombre des Administrateurs 
serait descendu au-dessous de quatre; les Adminis-
trateurs restants seraient tenus de se compléter à ce 
nombre mimimum dans le plus bref délai. 

ART. 17. 
Chaque année, dans la séance suivant la réunion 

de l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil nomme, 
parmi ses membres, un Président, qui peut toujours 
être réélu. 

Le Conseil nomme aussi un Secrétaire,- qui peut 
être pris même en dehors des ‘actionnaires. 

ART. 18. 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la convo-

cation du-Président aussi souvent que l'intérêt de la 
Société l'exige et au moins une fois par moisi -soit au 
siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans 
la convocation. 

La présence de la moitié des membres du Censeil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ; en cas de partage, là voix du 
Président est prépondérante. 	' 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du 
Conseil. 

La justification du nombre des administrateurs en 
exercice et dé leur nomination résulte suffisamment, 
vis-à-vis dès tiers, de l'énonciation dans chaque déli-
bération des noms des administrateurs présents et de 
ceux des administrateurs absents. 

ART. 19. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des-procès-verbaux transCrits sur un registre spécial 
et signés par le Président et par un autre administra-
teur ou par la majorité. des administrateurs présents. 

Les copies et extraits •-à-  °produire eh -justice au 
ailleurs sont certifiés par le Président on deux admi-
nistrateurs. 

ART. 20. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus,-  sans 

limitation et sans réserve, pour agir au nom' de la 
Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet, lorsque la solution n'en est point expressément 
réservée par la loi ou par les présents Statuts à l'As-
semblée Générale des actionnaires. 

Il peut déléguer les pouvoirs qu'il juge convenables 
à un ou plusieurs administrateurs pour l'administra-
tion courante de la Société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Il peut également nommer un ou plusieurs directeurs 
et passer avec eux tous traités établissant la durée 
et l'étendue de leurs attributions et pouvoirs, l'im-
portance de leurs avantages fixes ou proportionnels 
et les conditions de leur retraite ou de leur révocation. 

Le Conseil peut en outre conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il juge convenable, par mandat spé-
cial et pour un ou plusieurs objets déterminés. IF 
peut autoriser ses délégués ou mandataires . à se 
substituer, sous leur responsabilité personnelle, un 
ou plusieurs mandataires, dans tout ou partie des 
pouvoirs à eux conférés. 

ART. 21. 
Tous les actes concernant la Société, décidés par 

le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers débiteurs ou dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptations, avals ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter soit la 
signature du Président du Conseil d'Administration, 
soit celles de deux administrateurs, à moins d'une délé-
gation du Conseil d'Administration à un seul adminis-
trateur, à un directeur ou à tout autre mandataire 

ART. 22. 
Il est interdit aux Administrateurs de prendre ou 

de conserver un intérêt direct ou indirect dans une 
entreprise ou dans un marché fait avec la Société au 
pour son compte, à moins qu'ils n'y soientautorisés pal-
une délibération de l'Assemblée Générale ordinaire. 

Aar. 23. 
Les administrateurs ne sont responsables que de 

l'exécution du mandat qu'ils ont reçu. Ils ne contrac-
tent, à raison de leur gestion, aucune obligation 
personnelle ni solidaire relativement aux engagements 
de la Société. 
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ART. 28. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire se compose, sauf dispositions contraireS des 
lois en vigueur, de tous les actionnaires propriétaires 
de dix actions au moins. 

Toutefois, les propriétaires de moins de dix actions 
peuvent se réunir pour former ce nombre et se faire 
représenter par l'un d'eux. ' 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
Assemblées niais à la condition que leur mandataire 
soit un membre de l'Assemblée ou le représentant 
légal d'un actionnaire. Le Conseil d'Administration 

•détermine la forme des pouvoirs. 
Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir le 

droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer au 
siège social, cinq jours au moins avant cette Assem-
blée, soit leurs titres, soit les récépissés en consta-
tant le dépôt dans les maisens de banque, établisse-
ments de crédit ou offices ministériels indiqués dans 
l'avis de convocation. 

Il est remis à chaque déposant un récépissés 

ART. 29. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée re-

présente l'universalité des actionnaires ; ses décisions 
sont -obligatoires pour tous, même pour les absents 
et dissidents. 

ART. 30. 
L'ASsemblée Générale est présidée par le Président 

du Conseil d'Administration, ou, à son défaut, par un 
Administrateur délégué par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les-
deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent le plus grand nombre d'actions, tant en leur 
nom personnel que comme mandataires. 

Le bureau désigne le Secrétaire, qui peut être pris 
en dehors des membres de l'Assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres compesant  

le bureau. Les extraits ou copies de -  ces procès-
verbaux à produire en justice ou ailleurs, sont signés 
soit par le Président du Conseil d'Administration, 
soit par un administrateur-délégué, soit par deux 
administrateurs. 

ART. 31. 
L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par lé 

Conseil d'Administration; si la convocation est faite 
par lui, oit par les Commissaires, si ce sont eux qui 
convoquent l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant du 
Conseil d'Administration ou des Commissaires et 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
avant la réunion avec les signatures d'actionnaires 

- représentant au moins le dixième du capital social. 
Il ne peut être mis en délibération aucun autre 

objet que ceux portés à l'ordre du jour. 

ART. 32. , 
Les - Assemblées Générales ordinaires sont régu-

lièrement constituées lorsque les membres présents - 
ou représentés réunissent le quart du capital social'. 

Si cette condition n'est Pas remplie, l'Assemblée 
'Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article 27. Dans cette-  seconde réu-
nion, les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'aetions représentées, niais elles ne peuvent - 
porter que sur les Objets mis à l'ordre du jour de la 
première Assemblée. 

ART- 33. '  

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. En sus de partage, la voix du 
Président est prépondérante.' 

Chaque membre.de  l'Assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente de fois dix actions, sans , 
toutefois qu'il puisse -  réunir, tant en son nom que _ 
comme mandataire, plus de dix voix. 

Les votes sont exprimés par mains levées, à moins 
que le scrutin secret ne soit demandé' par le Conseil 
d'Administration ou par dix actionnaires. 

ART. - 34. 
L'Assemblée Générale-  ordinaire entend le rapport 

des administrateurs stif les affaires sociales ; elle 
entend également le rapport des Commissaires sur la 
situation de la Société, sur le bilan et suries comptes 
présentés par les administrateurs. 	, 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et 
.fixe les dividendes à répartir. 

Elle nomme et révoqiie les Administrateurs et les 
Cornmissaii es 

Elle déterminé rallocàtion du Conseil d'Administra-
tion en jetons de présence et celle des ComMissaires. 

Elle délibère sur toutes autres propositions portées 
L rordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'As-
semblée Générale extraordinaire; 

Enfin, elle confère all Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas,  où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

La délibération concernant l'approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du 
rapport des Commissaires, à peine dé nullité. 

ART. 35. 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 
aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient autorisées par les lois, sans pouvoir cependant 
changer l'objet essentiel de la Société ni augmenter 
les engagements des aCtionnaires. 

Elle peut décider noffirnment 
La prorogation ou la réduction de durée, la disso-

lution et la liquidation anticipée de la Société, comme 
aussi sa fusion avec toute autre société constituée ou 
à constituer. 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement 
du capital social aux içonditions qu'elle détermine, 
même par voie de rachat d'actions ; 

L'émission d'obligations ; 
Le changement de dénomination de la Société ; 
La modification de la répartition des bénéfices ; 
Le transport ou la vente à tous tiers ou l'apport à 

to'ute société des biens, droits et obligations de la 
Société. 

L'énumération qui précède est Purement énoncia-
tive. 

ART. 36. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque aux Statuts 
OU: une émission d'obligations doit comprendre un 

'nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. - 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au plus tôt de la première. Pendant cet intervalle, il 
est fait, chaque semaine, dans le Journal de Monaco, 
et deux fois au moins à dix jours d'intervalle clans 
deux des principaux journaux du Département des 
Alpes-Maritimes, des insertions annonçant la date  

de cette deuxième Assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer. Cet avis sera en 
même temps envoyé à tous les actionnaires connus. 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée 
ne sera valable si elle ne réunit la -nrajorité des trois-
quarts des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI. 
Inventaire. — Bénéfices. — Dividendes. 

Fonds de réserve. 

ART. 37. 
L'année sociale comnience le premier juillet et finit 

le trente juin.- 
ART. 38.. 

Il est établi à la fin de chaque année sociale, con-
formément à l'article 11 du Code de Commerce, un 
inventaire contenant l'indication de l'actif et du pas-
sif de la Société. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et 
-pertes sont mis à la disposition des Commissaires un 
mois au plus' tard avant---l'Assemblée Générale ; ils . 
sont présentés à cette Assemblée. 	, 

Huit jours au moins avant l'Assemblée Générale, 
tout actionnaire peut prendre, au Siège social, com-
munication de l'inventaire et dé la liste des action-
naires et se faire délivrer, à ses frais, Copie du bilan 
et du rapport des Commissaires, 

, 	ART. 39. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, consti-
tuent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer un fonds de réserve ordinaire,. Ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve a atteint une somme au moins égale à la 
moitié du capital social ; il reprend Son cours si la 
réserve vient à être entamée. 	• 	- 

Le solde est réparti de la manière suivante : 
Dix 'pour cent au Conseil d'Administration pour 

être distribué entre ses membres comme ils le juge-
ront à propos. 

Et le s9plus aux actionnaires àtitre de dividendes. 
TOutefois, l'Assemblée Générale, sur la proposition 

du Conseil d'Administration; pourra décider le prélè-
veinent sur le solde des 'bénéfices revenant aux action-
naires, de telle somme qu'elle jugera conVenable soit 
pour_ être reportée à nouveau. sur .F.exereIce suivant, 
soit pour être "attribuée à un fonds de réservé' eictra-
or man e et de prévoyance, dont elle déterminera 
l'emploi et l'affectation. 

TITRÉ VII. 
Dissorution. — Liquidation; 

ART. 40. 
En cas de perte des trois quarts du Capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer" la 
réunion de l'Assemblée' Générale des actionnaires à 
reffet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de continuer la Société ou de prononcer sa dissolution. 

ART. 41. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée -Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont 
elle cléternaiite les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des Administrateurs et des Commissaires, mais 
la Société conserve sa personnalifé durant tout le 
cours de la liquidation. - 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la Société. Elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve-les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par le 
liquidateur où l'un des liquidateurs. En cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élitelle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale extraordinaire, faire l'apport à 
une autre Société de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la Société dissoute, on 
consentir la cession à une Société ou à tonte autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions, 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus 
est réparti aux actionnaires. 

ART. 24. 
Les administrateurs reçoivent des jetons de pré-

sence dont l'irUportance est fixée par l'Assemblée - 
Générale annuelle. 

TITRE IV. 

Commissaires aux comptes. 

ART. 25. 
Il est nommé chaque année par l'Assemblée Géné-

rale trois Commissaires aux comptes, associés ou 
non, chargés de faire un rapport à l'Assemblée Géné-
rale de l'année suivante sur la situation de la Société, 
sur le bilan et sur les comptes présentés par le 
Conseil d'Administration. 

La nomination des Commissaires pris en dehors de 
la liste des actionnaires doit être ratifiée par le Pré-
sident du Tribunat de Première Instance. Ce magistrat 
pourvoit également, à la requête des intéressés, au 
remplacement des Commissaires décédés ou em-
pêchés. 

Les Commissaires sont rééligibles. 
Ils ont droit à une rémunération dont l'importance 

est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE V, 
Assemblées Générales. 

ART. 26. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en As-

semblée Générale ordinaire par le Conseil d'Adminis-
tration dans les six premiers Mois qui suivent la 
clôture de t'exercice social, aux jour, heure et lieu 
désignés dans l'avis de convocation. 

Dès Assemblées Générales ,ordinaires ou extraor-
dinaires peuvent en outre ètre spécialement convo-
quées, soit par le Conseil d'Administration, soit par 
les Commissaires en cas d'urgence, Chaque fois que 
l'intérêt de la Société l'exige. 

En outre, les actionnaires possédant un nombre 
d'actions représentant le dixième du capital social 
peuvent toujours et à toute époque demander au 
Conseil la convocation d'une Assemblée Générale. 

Aiir. 27. 
Les convocations aux Assemblées Générales sont 

faites seize jours au moins à l'avance par un avis -
inséré dans le Journal de Monaco. 

Ce délai peut être réduit à dix jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées spécialement ou sur 
une deuxième convocation. 

Les Assemblées Générales extraordinaires sur 
deuxième convocation doivent être convoquées ,dans 
les délais spéciaux prescrits par la Loi. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée peut avoirlieu sans convocation préa-
lable. 
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TITRE VIII. 

Contestations. 

ART. 42. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridic-
tion des Tribunaux compétents de la Principauté de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du siège 
social et toutes assignations ou significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. . 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE IX. 

Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 43. 

La présente Société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après 

1° Que les présents Statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par le Gouvernement ; 

20 Que toutes les actions à émettre auront été 
souscrites et entièrement libérées, ce-qui sera cons-
taté par une déclaration notariée faite par le Fonda-
teur, avec clépôt de la liste des souscripteurs et des 
versements effectués par chacun d'eux ; 

30 Et qu'une Assemblée Générale convoquée par 
le Fondateur par simples lettres individuelles, dans 
un délai qui pourra n'être que de trois jours et même 
sans délai, si tous les otiscripteurs sont présents ou 
dûment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts ; 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement ; 
Nommé les premiers Administrateurs et les Com-

missaires aux comptes. 
A cette AsSernbléé; tétite"persontie, Même non 

actionnaire, peut représenter un ou plusieurs action-
naires. 

Awr. 44. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à là constitution de la 
Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

H. --- La dite Société a été autorisée et ses Statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 
du 27 septembre 1944, prescrivant la présente publication. 

HI. — Les brevets originaux desdits States portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Me Louis .A.nréglia, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du 2 octobre 1944 et un extrait analytique succcint 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 
Secrétariat du Département des Finances. 

Monaco, le 12 octobre 1944. 

Etude de Me Aucusra SErrnso 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Settimo, notaire 
soussigné, le 7 octobre 19114 Mme Pauline-Marguerite 
VERDA, veuve_ de M. Laurent BALLAURI et Mac 
Charlotte BALLAURI, sans profession demeurant toutes 
les deux à Monaco, 6, rue de l'Eglise, ont cédé à la Société 
Anonyme dite Somouog au capital de un million de francs, 
dont le siège est à Monaco, 15, rue Caroline un fonds de 
commerce de bonneterie, chaussures, chemiserie, confec-
tions, chapellerie et soieries sis à Monaco 15, rue Caroline. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de M. Settimo, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 octobre 1941. 

(Signé A.  

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Casiro, Monaco 

Société Anonyme Monégasque 

Unortatioll,Commission 
dite S. I. E. C. 

au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n. 310, du. 11 mars 1912, 
et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Esc. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco du 11 août 1944. 

I. — Aux termes de deux actes reçus, en brevet, les 19 niai 
et 17 juillet 1944, par Me Jean-Charles REY, docteur en 
droit, notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
Statuts d'une Société Anonyme Monégasque : 

s A rir TJ s 

TITRE' PREMIER. 
Formation. — Dénomination. — Objet  

Siège.' — Durée. 

Article Premier. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires 
des actions ci-après créées et belles qui pourront l'être 
par la suite, et qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière et par les présent Statuts. 

• Art 2. 
La Société prend la dénomination de : SOCIETE IMPOR-

TATION. EX PORTAT ION, COMMISSION dite S.I.E.C. 

. 	.Art, 3. • 
La Société a >pular_ objet tant dans la Principauté de 

-Monaco qu'a rtiltranger, notamment par. la :création de 
-succursales : l'importation, l'exportation sous .forme de 
transit, la commission et .le courtage de toutes matières 
premières ,et tous produits étrangers; ouvrés du .non, à 
l'exception des denrées alimentaires cdritingentées. 

Et, généralement, toutes opérations . financières, com-
merciales; marititneS,-  mobilières et immobilières pouvant 
:se rattacher à l'objersociat. 

La création, dans la PrineipaM de IVIodaco, d'établisse-
ment industriel 'on commercial deineurC subeordonnée 
à l'obtention de la licence réglementaire s'il y a - lieu- 

. 
- 	Art: 4.. 

_Le siège de l'a Société est fiie à nonacO. Il pourra :etre 
transféré' en tout endroit de la, PrinciPauté -sur simple 
décision du Conseil.  d'Administration. 

:Art. 5. 
La durée de la Société est fixée à, quatre-vingt dix-neuf 

années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution ,anticipée et de prorogation 
'prévus mix présents Statuts. 

TITRE II. 
Fonds Sodal. — Actions. — Versements. 

Art. 6. 
Le capital social est fixé à un million de francs. Il est 

divisé en mille actions de mille.francs chacune de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

Art. 7. 
Le capital social peut être augmenté, eù une ou plusieurs 

fois, soit par la création d'actions nouvelles en représen-
tation d'apports en nature ou en espèces, soit par voie de 
conversion en actions des fonds disponibles, de réserves 
et de prévoyance, soit par tous autres moyens, le tout en 
vertu d'une décision de l'Assemblée Gédérale des action-
aires prise dans les termes de l'article 35 ci-après. Il 
pourra être créé, en représentation totale ou partielle des 
augmentations de capital, des actions de priorité ou privi-
légiées, dont les droits seront déterminés par l'Assemblée 
Générale qui aura décidé l'augmentation. 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une 
délibération prise comme il est dit ci-dessus, décider 
l'amortissement ou même la. réduction du capital social, 
pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, 
notamment au moyen du remboursement total ou par-
tiel des actions, du rachat d'actions, d'un échange d'an-
ciens titres d'actions contre de nouveaux titres, d'un 
nombre supérieur, équivalent ou moindre, ayant ou non 
le même c.apital. et, s'il y a. lieu, avec cession ou achat 
d'actions anciennes pour permettre l'échange. 

Art. 8. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives ou 

u porteur. 

. Néanmoins, Pendant lestrois premières années d'ex-
ercice, toutes 'les actions seront obligatoieerhent nomi-
natives. Une modification des Statuts sera toujours 
nécessaire pour les mettre au porteur. 

Les titres sont extraits de registres à souches numérotés, 
frappés du timbre de la Société et revétus de la signât n re 
de deux administrateurs -dont l'une peut etre imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

lis peuvent cependant, à la volonté du Conseil d'Admi-
nistration. être délivrés sous forme de-certificats de dépôt 
effectués dans la caisse sociale, soumis aux mernes règles 
que les titres d'actions. 

Pendant le délai de trois ans ci-dessus prévu, la cession 
des actions ne pourra s'effectuer, manie an' profit d'une 
personne déjà actionnaire, qu'avec l'autorisation du Conseil 
d Administration. En conséquence, l'actionnaire qui voud ra 
céder une ou plusieurs de ses; actions sera tenu d'en faire, 
par lettre recommandée, la déclaration au Président du 
Conseil d'Adminisiration. 	- 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix de 
la-cession ainsi_que les:nom, prénoms, profession, natio
nalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois - de cette déclaration, le Conseil d'Ad-
ministratien statuera sur l'acceptation ou le refus du 
transfert.. En cas de refus, il sera tenu de. substituer au 
cessionnaire évincé' une personne physique ou morale 
qui se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, 
pendant le premier exercice, être inférieur a la valeur 

- nominale de l'action et qui, pour les exereice,S suivants, 
aura été fixé chaque année par.- l'Assemblée Générale 
ordinaire.-  

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration 
sera inopérante et le Conseil sera 'tenu, à la requête du 
cédant ou -du - cessionnaire proposé, de transférer, sur 
ses registres., les' titres au nom _de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à tontes 
les cessions mêmes rtçsultant d'une adjudication publique 

'd'une donation ou de lispositions testamentaires, mais elles 
ne .s'appliquent Pas aux mutations par, décès au profit 

_d'héritiers naturels. 
- Ait-9. 

Les titres provisoires ou définitifs 'd'actions' sont extraits 
d'un livre à souche, revêtus d'un numéro (l'ordre', frappés 
du timbre de la Société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L'une de ces deux signatures peut être 
imprimée ou-apposée.au  -moyen d'une grille. 

'Art. 

Le Conseil d'Administration .peut autoriser le dépôt 
et la conservation des titres dans la caisse sociale ou 

, dans toute autre caisse -qu'il désigne. Il détermine la 
forme des certificats de dépôt et les conditions et mode 
de leur délivrance. 

Art, 11. 	. 

La cession des actions au porteur s'opè're par la simple 
tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par des déclarations 
de transfert ou d'acceptation de transfert, .-ignées par le 
cédant et le cessionnaire ou mandataire, et inscrites sur 
les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Art. 12. 

Chaque action donne droit, dans la propriété du fonds 
social et dans le partage des bénéfices revenant aux action-
naires, à une part proportionnelle au •nombre d'actions 
émises. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le 
titre- dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte, de plein droit, adhé-
sion aux Statuts de la Société et aux décisions des Assem-
blées Générales. 

Art 13. 

Les dividendes de toute action nominative ou au por-
teur sont valablement payés au porteur du titre s'il s'agit 
d'un titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur 
du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit. 

Art. 14. 

Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnaft 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. Tous les 
co-propriétaires indivis d'une action ou tous les ayants-
droit à n'importe quel titre, même usufruitiers et nu-
propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la Société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer rappositon des 
scellés sur des biens et valeur de la Société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus da 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'Assemblée Générale. 

LE FOriDATEVE. 
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Au cas où il n'y a que deux administrateurs en exer-
cice, les délibérations doivent être prises à l'unanimité. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du 
• Conseil. Toutefois, il est admis qu'un administrateur 
puisse représenter un de ses collègues, mais un seul 
seulement..Dans ce cas, l'administrateur mandataire a 
droit à deux voix. 

La présence effective du tiers et la représentation 
tant en personne' quepar mandataire, de la Moitié au 
moins des membres- du  .Conseil. est nécessaire pour la 
validité des délibérations. 

La justification du nombre des adminisirateurs en exer- 
cice et de leur - nomination résulte suffisament, vis-à-vis 
des tiers;, de l'énonciation, dans le' procès-verbal de cha-
que délibération et dans l'ex. trait qui en est délivré, des 
noms des administrateurs présênts et de ceux des admi--  
nistrateurs absents. 

Art. 21. 
.Les délibérations du 'Conseil sent Ccinstatées par des 

procès-verbaux .inscrits 'sur un ré,gistre -spécial-  et signéS- 

	

_par lé Président et le Secrétaire. 	• 1 
Les' copies Ou. extraits ,de ces procès-verbaux, à pro-

duire en justice ou affleura, sont signés parie Président. 

• :,Aet 22. 

Le' Conseil d'Administratieu a les Pouvoire les plus 
étendus, sans limitation et sans réserves, pour Padininis-

,tration et la gestion, de,tentes-les affaires de la Société et 
dont la' solutiortn'est.peint. 'expressément réservée; parla 
loi,..ou par les Sta tuts ': à l'A ssemblée .Gértérale 'des action'-' 
n'aires. -N 

Conseil peut déléguer les pouvoirs qa3il Pige:couve-, 
hablee.a un ou plusieurs adtiiinistrateurS pour 
traduit coUrante ,de la Société et l'exécutibn 'des décisions 
-du .Conseil 'd'Adrninistraiinn. Le.,Présiden trient cumuler 

fonction avec celle de délégué, .. 
Les -attributions 'et pouvoirs; les allocations - spéciales' 

dee'administratenrs4élégnes sout clèterininés par le 
Conseil: 
, Le 'Conseil peut,- e.ri. outre, conférer des, potivoirs 
Per-Senne qu'iljüge Con Venable Par'inanitàt spécial. et. 'peur' 
un nit pinsieureebjets ''de-tertniriés..11. pent auteriser seS 
délégués et mandatairWaiSubStititerYsensleur resPorisa-
bilité Personnelle, 'unnu-Ptusienrs mandataires,dans tout 
ou partie des nenvoirs à eux. cerifiéS. • 

Art. 2,3, 
Tous, les actes : concernant. la Société, .décidès.- .-par_. lé 

',Conseil', ainsi .que les .  retraits ,tle. fonds et valeiirs,. les' 
-'mandatS-- sur - les, banquiers, débiteurs .0u, dépositaires: et 
.les souscriptions, endos; acceptations ou' acquis „d'effets' 

de commerce, '.sont Signés par l'adirtiliiStrateur-délégné; ou 
à"défatit;  Par deux- administrateurs,. 

- 	Art. 24, 
„.,Les administrateurs ont 'droit à - des- jetons de présence 
dont l'a valeur, fixéepar l'Assemblée 'Générale„ est main-
teutte jus,qu'à- décision 0entraire. 

V  ' Gommissa7'il'resTrte.a 'uIx''C Muittes, 

Art: 
L'Assemblée Générale nomme, .charpie annee, trois 

commissaires au moinS;-asseciée ou non, chargés de faire 
un rap,pert è. l'ASsemblée'Générale de l'année suivante stir 
la situation de la -So-ciété,' Sur' le bilan et sur les comptes' 
présentéS 'par le Conseil d'Administration, 

La nerninatioti des commissaires pris en dehors 'de la 
liste des actionnaires doit être ratifiée par le Président du 
Tribunal .d.e Première 'Instance ce magistrat pourvoit 
également, à la requête des intéressés, au, remplacement 
dés, commissaires décédés ou empêchés. 

Les commissaires sont' rééligibles. 
Pendant le trimestre qui précède l'époqu,è fixée pour la - 

réunion de l'Assemblée Générale, les commissaires ont le 
droit, toute les, fois qu'ils le jugent convenable dans l'intérêt 
social, de prendre connaissance dès livres de la caisse, etc„ 
et d'examiner les opérations de la Société. 

Ils peuvent, en cas d'urgence, convoquer' l'Assemblée 
Générale. 

Ils ont droit à une rénumération dont l'importance est 
fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE V. 
Assemblées Générales. 

Art. 26. 
Les actionnaires sont réunis en Assemblée Générale 

annuelle, chaque année, dans les six mois qui suivent la 
clôture de l'exercice -social, aux jour, heure et lieu dési-
gnés dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales peuvent être convoquées, au 
cours de l'année, par le Conseil d'Administration ou; en-
core, en cas d'urgence, par les commissaires. En outre,  

les actionnaires possédant un nombre d'actions représen-
tant le dixième du capital social, peuvent toujours, et à 
toute -époque, convoquer une Assemblée Générale. 

Les convocations aux 'Assemblées Générales sont faites 
quinze jours au moins à - l'avance, - sauf ce'qui sera dit à 
l'article 35 polir les Assemblées Générales extraordinaires 
sur deuxième convocation. 

Elles sont -insérées dans le Journal de Monaco. 
En ce qui concerne tontes Assemblées autres que 'celles, 

annuelles- et celles statuant sur les approbations d'apports' 
ou avantages, il peut toujours être .passé outre aux délais 
-et mode de convocation ci-dessus, si tous les actionnaires 
sont.présents ou représentés. 

.L'avis de convocation doit indiluer sommairement l'ob-
jet de la réunion. 

• Art, 27. 
Sauf les dispositions contraire des loieen vigueur, l'As-

semblée Générale se compose de 'tous les actionnaires 
propriétaires' d'au moineune action. 

Nul' ne,peut représenter un actionnaire à l'Assemblée, 
s'il n'est lui-même actionnaire, Sauf les exceptions 'ci-
aprèà 

' 	 ' Les femmes- mariées. peuvent être représentées par 
- leurs maris, s'ilS -ont 'l'administration de leurs biens.' 

Les mineurs , et interdits peuvent être, représentés par 
lenrs,  tuteurs. 

Lés 'usufruitiers _et nti-propriétaires ,deivent être repré-
sentes par:Fuit:deux, muni ,du Outra-in-rie t'autre, ou par 
numandataire - coninaunineMbre de l'Assemblée., , 
. Les sOciétéS.,etétabliSseinents Publics sont représentés 
soit Par 'ttri-'clél.égué-,:associénu non, soit par un de leurs 
gérants,, directeurs, administrateurs, liquidateurs associés 
en'nen. 
.1 La forme des peuvoirs -est,déterminée-par. le Conseil 
d'AdMinistration - qiii.Pent exiger tonte 'certification de si-
gnature pu d'ideutité, 

,Les tiiulaireed'actions noininatives'dePuis cinq jours au 
moins aVarit 	 petiVent 'assister à Cette'Assem- 
blés sans formalité:préalable. 
-.Les propriétaires 'd'actions an '.porteur 'doivent,.. pour 

'avoir.dreit d'aesister, a PASsemblée. Générale; déPoSer, au • 
siège Social, cinq jours, - au Mains avant cette Assem-
blée, 'Soit leurs titres;  r-soit .les récépisSés, en' constatant 

lé,,,clépôt.„clans les „maisons de banque,. établissement 
,Crédit ou »filées Ministériels t'Algues dans raYiS,d.e.,e0,n,VOe 
cation. . 	-.,- • 	. 

,Toutefois,,le-Conseil.a la.factilté de réduire le délai  in-
dique pour les actions nominatives et d'acepter des ,dé-
Ou en dehors, de cette limite 

Il est reiniS,'a chaque dépoSant une carte riorninative et 
personnelle, " 

''Art. 28. 
'L'Assemblée- Générale, régulièrement constituée' et con-

voquée,. représente, l'universalité des actionnaires', même 
les'absents,' dissidents et ineacapableS. 

Art. 29; 

L'Assemblée Générale est présidée par le Président *du 
Conseil d'Adtranistratien i 'ou asen défaut,- par un admi-
nistrateur délégué 'par: le 'Crinseil. 

,Les. . deux actionnaires' - Présents et acceptant, repré-
sentant le plus „grand nombre d'actions, soit en. le-tir 
'nom, soit comme mandataires, sont appelés comme sun.' 
tateurS. Le Btireau désigne le Secrétaire qui petit être. ris 
même en dehors des actionnaires.' 

- Il est ténu une feuille de présence. Elle contient les 
noms, prénoinsîprUfessioris et domiciles des actionnaires 
présenteet représentés et le.noiribreiles actions possédées 
ou représentées par chacun d'eux. Cette feuille est certi-
fiée par le Bureau et reste annexée au procès-verbal. 

Les 'délibérations de l'Assemblée Générale sont con-
statées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le Bureau. 
Les extraits ou copies 'de ces procès-verbaux, à pro-
duire _ en justice ou ailleurs, sont signés par un .adminis-
'trateur. 

Art. 30. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

fiou si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au moins avant la 
réunion avec la signature des membres de l'Assemblée 
représentant au moins le dixième du capital social. 

- Aucune proposition' ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne - figure pas à son ordre du jour. Néanmoins la 
révocation d'un administrateur, bien que ne figurant pas à 
l'ordre du jour, peut, être soumise à un vote de l'Assem-
blée lorsque des faits graves sont révélés au cours de la 

TITRE III. 
Administration de la Société. 

Art. 15. 
La Société est administrée par un Conseil composé de 

deux membres au moins et de sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale. 

Les Sociétés en commandite simple ou par actions, 
en nom collectif ou anonymes, peuvent être adminis-
trateurs de la présente Société. Elles seront représentées 
au Conseil d'Administration par un des associés pour 
les Sociétés eu noin collectif, par un des geratits pour 
les sociétés en commandite, et par un délégué du Con-
seil pour les Sociétés anonymes, sans que l'associé en 
norii collectif, le gérant ou le délégué du Conseil soient 
obligatoirement, eux-mêmes, actionnaires de la présente 
Société, 

Art. 16. 
Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 

de cinq actions pendant toute la durée de leurs fonc-
tions. 

des adtions sont affectées, en totalité, à la garantie 
des actes de l'administration, même de ceux qui seraient 
exclusivement personnels à Pull des administrateurs. 
Elles sont nominatives, inaliénables, frappées d'un tim-
bre indiquant leur inaliénabilité et déposées dans la 
caisse :sociale. 	 . 

L'actionnaire nom-  me administrateur au cours de la 
durée de la Société, qui ne posséderait plus, lors de 
sa nomination, le nombre d'a,ctionS exigées par le- pré-
sent article, devra compléter ce nombre les faire inscrire 
à son nom et les déposer dans la; caisse sociale dans le 
délai maximum d'un mois: En tous cas, il ne pourra 
entrer eh fonctions avant d'avoirrégularisé sa situation 
à cet égarel, 

L'administrateur sortant on démissionnaire ou ses 
héritiers, s'il est décédé, ne peuvent disposer de ses 
actiens qu'après la, réunion de l'Assemblée Générale qui 
a approuvé les comptes de l'ekercice en cours, lors du 
départ de éet administrateur. 

- Art. 1.7. 

La durée des fonctions des adininistrateurS est de sfx 
années. - 

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'As-
semblée -Générale ordinaire qui Se réunira après l'expi-
ration du sixième exercice et qui ren.ouvelleia le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six. annéeS. 

Ultérieurement et à chaque éleetion, l'Assemblée Géné-
rale fixera la (tirée du mandat • Conféré: 

Tout membre sortant e.st r$iigible .' 

Art. 18. 
Si le Conseil ést composé de moins cle sept 'membres, 

les administrateurs "ont la faeulté de se compléter, s'ils 
le jugent utile, pour les besoins de service et l'intérêt 
de la Société. 

Dans, ce cas, les nominations faites à titre proviSoire 
par le Conseil sent soumises, lors de la première réu-
nion, à la oonfirmation de' l'Assemblée Générale qui 
détermine la diirée du' mandat.'  

De reine, si' une place ell'administratieur devient, 
vacante dans l'intervalle de deux Assemblées Générales 
le Conseil peut pourvoir provisoirement au remplace-
ment. Il est fnême tenu de le faire dans' le mois qui suit 
la vacance, si le nombre des AdMinistrateurs est des-
cendu au dessous de deux et de convoquer l'Assemblée 
Générale à cet effet. 

L'Assemblée Générale, lors de sa: première réunion, 
procède à une„ électien définitive. L'Administrateurnoth-
mé en remplacement d'un autre ne demeure en fonctions 
que pendant le temps restant à courir de l'exercice de 
son prédécesseur, à moins que l'Assemblée ne fixe, par,  
sa décision, une autre durée de fonctions de l'adminis-
trateur remplaçant. Si ces nominations provisoires ne 
sont pas ratifiées par l'Assemblée Générale, les décisions 
prises et les 'actes accomplis par le Conseil n'en demeu-
rent pas moins valables . 

Art. 19. 
Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses membres, 

un Président qui peut toujours être réélu. 
En cas d'absence du Président, le Conseil désigne, 

pour chaque séance, celui des membres présents devant 
remplir les fonctions de Président, 

Le Conseil désigne aussi la personne devant remplir 
les fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise même 
en dehors des administrateurs et même en dehors des 
associés, mais qui n'a pas voix aux délibérations, si elle 
n'est administrateur. 

Art. 20. 
Le Conseil d'Administration se réunit au lieu indiqué 

par la convocation, sur la convocation du Président ou 
de deux de ses membres, aussi souvent que l'intérêt de 
la Société l'exige. Le Conseil fixe le mode de convo-
cation et le lieu de la réunion. 

Les délibérations sont prises à. la majorité des voix 
des membres présents, sauf ce qui sera dit à l'alinéa 
suivant. En ras de partage, la voix du Président est 
prépondérante. 
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réunion - et qu'il y a, pour la Société, un intérét pressant à 
révoquer un mandataire indigne de sa confiance. 

Art. 31. 

- 	Sauf - dans les cas prévus par la loi et dont il sera ques- 
tion aux articles 34 et 3 ci.après, les «Assemblées Géné-
rales sont régulièrement constituées lorsqu'elles sont 

-„composées d'un nombre d'actionnaires représentant, nar 
eux-mêmes ou comme mandataires, au moins le quart du 
capital 

Si ce quorum n'est pas_ atteint, l'Assemblée Générale 
est convoqué à nouveau par avis inséré au moins dix 
jours à l'avance. 

Cette nouvelle Assemblée 'délibérera quel que soit le 
- nombre des titres reptésentés, mais seulement suries 
objets à l'ordre dû jour de la • première Assemblée. - 

- Art. '32. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

, des membres présents, sauf ce qui, est dit à l'article 35 
:ci-après,  En cas de partage, la voik du Président est 
prépôndéran te. 

Chaqiie membre a autant de voix qu'il possède ou repré-,  
sente d'actions sans limitation. 

Art. 33. 

L'Assemblée Gs"nérale, composée comme il est dit à 
l'article 27 ci-dessus, entend le rapport des administra-
teurs sur les &flaires sociales; 

s 

	

	Elle entend' également le rapport des commissaires 
S'us les affaires de la. Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par les administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, elle 
fixe les divideudes à répartir, elle peut décider, sur le 
solde des dividendes revenant >aux actionnaires, tous 
prélèvements qu'elle juge utilesT  pour -la ereation de 
fonds de prévoyance ou de réserves spéciales dont elle 
_fixe Temploi. Ces fonds, notamment, peuvent être eM-
ployés au rebat volontaire des actions qui seraient_mises 
sur le marché ou à l'aniortiSseinent du-  Capital social. — 

Elle nomme et révoque les administrateurs et- lés QOM-
missaire's, titulaires et*SuppléantS. 
' Elle dèlibére sur toutes propositions à l'ordre du jour. 
Elfe détermine l'allocation "du COriseil d'Admibistration 

en jetons de présence ou autrement, la rénupération des, 
commissaires s;-  elle autorise la,Lcréation :de 'tons ›fonds 
d'amortissements ou de réserves spéciales. 

Elle confère au Conseil tonteS autorisations -pour passer 
tous actes 'et faire toutes,ropésations pour lesquels ses 
pouvoirs seraient insuffisants ôn cobSidéréS comme tels. 

Erifin, elle prononce souverainement sur tous les inté-
rêts de la Société et sur toute résolution dont l'applicw-
tion ne constitue pas eti n'entraîne pas', directement ou 
indirectement, une modification, queleonque aux Statuts 
de la Société. 

La délibération contenant l'approbation du bilan et des 
comptes doit ëtrè précédée de la lecture du rapport des 

-commissaires à peine de latinité. - 

Art, 34. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, sur l'initia-

tive du Conseil d'Administration, apporter aux Statuts 
tontes modifications dont l'utilité est reconnue par lui, 
sans pouvoir, toutefois, changer la nationalité et l'ôbjet 
essentiel de la Société, ni augmenter les engagements des 
actionaires. 

Elle peut décider notamment : 
La prorogation ou la réduction de durée, la dissolution 

et la liquidation anticipée de la Société comme aussi sa 
fusion avec toute autre Société consituée ou à constituer. 

L'augmentation la réduction ou l'amortissement du 
capital social aux conditions qu'elle détermine, même par 
voie de rachat d'actions. 

L'émission d'obligations. 
Le changement de la dénomination de la Société. 
La création d'actions de priorité, de parts bénéficiaires 

et leur rachat. 
La modification de la répartition des bénéfices. 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport à toutes 

Sociétés de l'ensemble des biens et obligations de la Société. 
Toutes modifications compatibles avec la loi, relative-

ment à la composition des Assemblées, à la supputation 
des voix, au nombre des administrateurs, des actions 
qu'ils doivent posséder pour remplir ces fonctions: 

L'énonciation qui précède est, bien entende, purement 
énonciative et non limitative. L'objet essentiel de la 
Société ne peut jamais être changé. 

Art. 35. 
Les Assemblées Générales extraordinaires se composent 

de tous les propriétaires d'actions quel que soit le nombre 
d'actions que chacun d'eux possède, et chaque actionnaire 
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a autant de voix qu'il représente d'actions comme pro-
priétaire ou comme mandataire, sans distinction et sans'. 
limitation. 
- Mais, clans les cas prévus au précédent article, l'Assem-
blée Générale ne peut délibérer valablement qu'autant 
qu'elle réunit des actionnaires représentant au ni-  oins la 
moitié du Capital social. 

L'Assemblée est composée et délibère comme il est dit 
aux articles 27 et 32; toutefois, si sur une première convo- 
cation, l'Assemblée n'a pu être régulièrentent constituée, 
conformément à l'alinéa qui précède, il en est convoqué 
une seconde, à un mois au plus tôt de la première. Pen- 
dant cet intervalle, ii est fait, chaque semaine, dans Je 
Journal de Monaco, et deux fois au moins, à dix jours 
d'intervalle, dans deux des principanx journaux du dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant la 
date de la deuxième Assemblée et indiquant les objets sur 
lesquels elle aura à délibérer. Cette communication sera 
en même temps 'envoyée, à tous les actionnaires connus. - 

Aucune délibération-de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle,ne réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI. 
Année Sociale. 	Inventaire. -Répartition des bénéfices. 

Art. 36. 
L'année sociale commence le, Premier Janvier et finit le 

trente' et un Décembre. 	' 
Par exception, le premier exercice comprend le temps' 

écoulé depuis la constitution de la,Société jusqu'au trente 
et un Décembre mil neuf cent qiiaraine-quatre. 

Art. 37, 
Il est dressé, chaque semestre,. un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la-disposition des conamissaires,,s 

Il est, 	Mitre, établi, 'chaqtie année, conformément à 
l'article il du Code de Cornmeree nic.MégaSqüe, an inven-
taire contenant l'indiCation de l'aetif et- du passif de la 
Société. Dans-cet inventaire les divers éléments de l'actif 
social subissent les amortissements qui sont jugés noces-

' saires par le Conseil d'Administration. Le passif doit etre 
décompté_ à- là Valeur nominale, sans tenir compte "des 
dates d'échéance. 
, L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 

sont Mis à. la disposition 'des conimissaires, le quarantième 
jour au plus-tard avant l'Asdernbiée Générale. 

Ilss,sont présentés à cette Aemblée. 
Dans-  les quinzejours cjui précèdent l'Assemblée. Générale, 

Pitt actiMmeire justifiant de cette qualité' par la présen-
tation des titres; petit prendre, ati Siège, soeial. communi-
cation de l'inventaire et de la- liste des aCtionnaireS, et se 
faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant l'inven-
taire et- du rapport des 'comnaissaires. 

Art. 38. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inveu-

aire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements constituent les béné-
fices. 

Dans les Charges sociales sont compris obligatoirement 
l'amortissement des dettes, hypothécaires, des emprunts 
ou obligations, s'il en existe, et les sommes destinées tant 
aux divers autres amortissements jugés opportuns par le 
Conseil d'Administration Sur les biens et valeurs de la 
Société, qu'a tous fonds de prévoyance créés par le Conseil 
en vue de couvrir les risques commerciaux ou industriels 
des entreprises sociales ou de permettre de nouvelles 
études ou des agrandissements et extensions des biens et 
affaires de la Société. 

Les bénéfices sont ainsi répartis : 
10 Cinq pour cent à la constitution d'un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint une somme égale à un dixième 
du capital social; il reprend son cours si la réserve vient 
à être entamée. 

20 Et le solde à la disposition de l'Assemblée Générale 
qui peut, au préalable, décider le prélèvement de toutes 
sommes qu'elle juge convenable, soit pour être portées à 
nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être portées à un 
fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance qui sera 
la propriété des seuls actionnaires, soit pour être attribuées 
au Conseil d'Administration pour la rémunération des 
administrateurs. 

TITRE VII. 
Dissolution. - Liquidation. 

• Art. 39. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, le 

s il d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
l'Assemblée Générale de tous les actionnaires à l'effet 

de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. 

A- défaut de couvocation par le Cduseil d'Ad ininistrations  
les commissaires sont tenus de réunir l'Assemblée.. 

Dans tous les Cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 

Art. 40. 

A l'expiration de la Société ou -en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de liqui- 
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dot la 
nomination met fin aux pouvoirs- des administrateurs et 
des commissaires. 

Elle peut instituer un comité de liquidation dont elle 
détermine la coreptisitiôn, le fonctionnement et les attri-
butions. 

Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu'à expresse 
décision contraire, tous les >éléments' de l'actif social' non 
encore répartis, continuent à demeurer la propriété de 
l'être moral et collectif constitué par - la Société. 	• 

Sauf indication contraire et spéciale -par l'Assemblée 
Générale, les liquidateurs ont mission et pouvoir de réaliser, 
même à l'amiable; tout l'actif mobilier et immobilier de la 
Société et d'éteindre le 'passif. Ils ont, en vertu de leur 
qualité les pouvoirs les plus étendus, d'après les- lois et 
usages du commerce, y compris ceux-de traiter, transiger, 
compromettre et- conférer toute § garanties, même hypo-
thécaires, consentir tons désistements ou mainlevées, avec 
ou sans paiements. 

Ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une Assemblée 
Générale extraordinaire, faire le transfert -ou la cession 
par voie d'apport, notamment, de tout ou partie des droits, 
actions-etobligatio,nS, tant actifs que passifs, -de la Société 
dissoute. 
• 'Pendant la liquidation,. l'Assemblée Générale cOnserve, 
les mêmes attributions et pouvoirs que pendant l'existence 
de 'là Société, elle_ doit continuer à être régulièrement 
convoquée par le ou les liquidateurs. 

'Elle apProuve,  les comptes de Cénx-ci et leur confère, 
s'il 'y. ..a lieu, touS'les pouvoirs' spéciaux'; à la fin de la liqui- 
'dation, elle' leur' donne quitus et décharge,'s'il y a lieu. 

Après paiement . de Passif et >  des frais -  de liquidation, 
l'excédent 'sera employé,. Jusqu'à due Concurrence,-  au 
remboursement au -  pair des, actions non amorties, si cet 
amortissement total n'a. pas été complètement effectué. 

Puis, le solde est réparti entre' les -actionnaires 'propors-
tionnellernent au" nombre d'actions' possédées par eux. 

TITRE VIII: 
Contestations. 

Art. 41. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les. 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément Lia loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents•de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans la Principauté de Monaco, 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
données à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
Significations sont valablement faites au Parquet de M. le 
Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

Art. 42. 

Les contestations touchant l'intérêt général et collectif 
de la Société ne peuvent être dirigées contre le Conseil 
d'Administration qu'au nom de la masse des actionnaires 
et en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale. 

Tout actionnaire qui veut provoquer une contestation 
de cette nature doit en faire, vingt jours au moins avant 
la prochaine Assemblée Générale, l'objet d'une communi-
cation au Président du Conseil d'Administration, qui est 
tenu de mettre la proposition à l'ordre du jour de cette 
Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire ne 
peut la reproduire en justice dans un intérêt particulier ; 
si elle est accueillie, l'Assemblée Générale désigne un ou 
plusieurs commissaires pour suivre la contestation. 

Les significations auxquelles donne lieu la procédure 
sont adressées uniquement au X commissaires. 

TITRE IX. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

Art. 43. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
10 que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par Arrêté-de Son Excellence M. le Mi-
nistre d'Etat de la Principauté de Monaco, et le tout publié 
au Journal de Monaco. 

20 que toutes les actions à émettre auront été souscrites 
et qu'ils aura été versé la totalité du montant de chacune 
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d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration notariée 
faite par le Fondateur, avec dépôt de la liste dos souscrip-
teurs et des versements elfectues par chacun d'eilitX ; 

30 et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la Utrillo ordinaire, mais dans un, délai 
qui pourra .n'être que de trois jours, et même sans délai 
si tous les souscripteurs sont présents ou dûment .repré-
sentes aura- : 

a) approuvé les présents. Statuts ; 

• b) vérifié et reconnu la sincérité de la di déclaration de 
souscription et .de versenbent 

_c) et nommé les membres du premier Conseil d'Admi-
nistration et les commissairesaux comptes, et constaté 
leur acceptation. 

Toute personne, même non souscripteur, peut repré-
senter les actionnaires é. là dite Assemblée. _ 

TITRE X. 
Publications. 

Art. 44.' 
Pour.  faire. publier -les présents Statuts et tous actes.. e't 

procès-verbaux relatif à la constitution de la pi'esente Su-
ciété, tous pouvoirs 'sont donnés au porteur d'une expédi-
tion ou al'un extrait de ces divers actes, 

Ladite Société a été autorisée et _ses Statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S. Exc:: M. le MihiStre- dEtat de la 
Principauté de Monaco; 'en date' du 27 septembre 1944, 

- Les brevets originaux 'des 9lits.  Statuts, Pelant Men.- 

Don _de leur apProltati.on,laiiéc une ampliatinn dudit ,Arrêté,  
Ministériel d'atitorisation,'tOnt été déposés au rani des Minutes 

.Me Rey, notaire sus-nonante, par -acte .en: date dit 9:octo-
bre 1944, et un extrait analytique Suecinct desdits Statuts a-
été.  adressé-  au Secrétariat du Département,  (tes Finances du 
Minis> tère d'EtaL 

Monaco, le 12 octobre 4944. 
LE FOND,  

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

— 	 — 	- 	-- 	— 
'Mitres fraaprés dolpeosition. 

ello, huissier à Monaco, en date du 23 Exploit de M° Pissar 	 n 
janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bain S de Mer 
« Cercle de Monaco' it, 5 °/„ 1935, de dix liVres S., portant les 
numéros 15.582 à 15.590, ex-coupon numéro huit (timbre français 
rouge 1935). 

Exploit de Mt Chiabaut) huissier, 	à Monaco 	en date du 
28 octobre 1913. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle dès Etrangers à Monaco, portatit les nanneros 
40.085, 61.321. 	. 	 ' 
' Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco, en 	date du 
28 décembre 1943. Un Coupon d'Intérêts portant le numéro 105 
de l'Action de la Société Anonyme des Bains de Meret du Cercle 
des Etrangers à Monaco, portant le numéro 59.887. 

Exploit de WI' Jeap-J. Marquet, huissier à1VIonacct i  en date du 
28 février 1944, Six Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 511..665 à 511.66'7. et 511.669 à 511.611. 

Exploit de M° Pissarello, huissier 	à' Monaco, 	en date du 
1" mai 1944. Une action EX 105 div. 106 int, Monaco n°9'7.509. 
Une Action EX 106 int. EX 105 div. Monaco n° 88.526. Cinq 
Cinquièmes d'Actions Monaco EX 106 int. 105 div. n" 404.582, 
446.554, 447.289, 450301 et 450.302. Cinq Cinquièmes d'Actions 
Monaco n" 378,822, 404.518 à 404.581 jouissance EX 106 intérêt 
EX 105 dividende. Quinze Cinquièmes EX 105 -dia. 106 int. 
Monaco, n" 23.644, 	43.813, 58.283, 316.111; 351.575, 	351,576, 
353,696, 354.809, 	361.631, 	365.880, 	368.000, 315.848, 401.105, 
411.212 à 411.213. 

Exploit de Mt Pissarello, huisSier à Monaco, en 	date du 
1" mai 1944. Un Cinquième d'Action de la Société des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco portant le n° 1'7.651. 

Exploit de M' Pissarello, huissier à Monaco, 	en 	date du 
25 mai 1944. Seize Cinquièmes d'Actions de la Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco;portant les numéros 
85.529, 315.004, 315;005, 432.'793 à 432.800, 45'7.352, 	457.353. 
460.476, 495.465, 498.934. 

Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 30 
septembre 1944. Deux Obligations de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, de 300 fr. 
chacune 4%, portant les numéros 25.210, 25.272. 

aatrairile-Irées croraionition.. 

Exploit de M' Pissarello, huissier à Monaco, en date du 14 
Juin 1944. Dix Actions de la Société des Bains de Mer portant 
les numéros 69.629 à 69638. 

Titres fre.zupés de cléciluanazuze 

Du 20 juillet 1944. Mx Cinquièmes d'Action de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
portant les numéros 29.523 à 29.530, 451.853 et 511.448. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

LES JARDINS EXOTIQUES 

Des plantes aux formes. bizarres et aux 

fleurs éclatantes venues des régions tropicales, 

se développent et-; se reproduisent dans les 

merveilleux Jardins Exotiques, grâce .au climat 

privilégié de la Principauté. 
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Tél. 888-12 
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SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

SOMOVEDI 
AGENCE or puaLicirE 

14, rue FloreStine — MONACO Téléph. 012-20 
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Xi PLANE DE 'CAMPAGNE ET DE DISTRIBUTION 

ie ÉTUDES DU- MARCHÉ 	  

PUBLICITÉ SOUS TOUTES SES FORMES 

ET POUR TOUS PAYS 

SERRURERIE-FERRONNERIE D'ART 

François MOSSO 

3, Boulevird duT Midi 	BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins 	1H0NTE-CARLO 

Tél.:Siphons 212 75 

AGENCE MON1k3TEROLO 

rvicz Aco 

3, g.tte eecro me -- '1'élépb.. 022-48 

Ventes Achats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobilières et Commerciales 

111111.1111MY 	 

BANCO Dl ROMA (FRANCE) 

Agence de'MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Frets Hypothécaires • Gérances • Assurances 

AGENCE MARCFIETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

20, Rue Caroline - MONACO - Tél. 024.75 
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